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COMMISSION DE L'AGRICULTURE ET DU TOURISME

Présidence de Mme Galant, Présidente

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte a 14 heures 30 minutes.

Mme la Présidente. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle 
l'examen  de  l'arriéré  de  notre  commission.  Quelqu'un 
souhaite-t-il prendre la parole sur celui-ci ?

Personne. Merci. 

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites

Mme la Présidente.  - Les  questions  orales  ou 
interpellations de :

– M. Crucke,  sur  « La  politique  apicole 
wallonne » ;

– Mme Brogniez, sur « le Conseil des ministres 
européens de l'agriculture du 27 juin 2016 » ;

– Mme Waroux,  sur  « l'aménagement  de  zones 
de rétention pour lutter contre les inondations » 
à  M. Collin,  Ministre  de  l'Agriculture,  de  la 
Nature,  de  la  Ruralité,  du  Tourisme  et  des 
Aéroports,  délégué  à  la  Représentation  à  la 
Grande Région, sont transformées en questions 
écrites.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROJET DE DÉCRET CONTENANT LE 
PREMIER AJUSTEMENT DU BUDGET 

GÉNÉRAL DES DÉPENSES DE LA RÉGION 
WALLONNE POUR L'ANNÉE 

BUDGÉTAIRE 2016 
(DOC. 520 (2015-2016) N° 1 ET 1BIS)

EXPOSÉ PARTICULIER AFFÉRENT AUX 
COMPÉTENCES DU MINISTRE DE 

L'AGRICULTURE, DE LA NATURE, DE LA 
RURALITÉ, DU TOURISME ET DES 

INFRASTRUCTURES SPORTIVES, DÉLÉGUÉ A 
LA REPRÉSENTATION A LA GRANDE RÉGION 

(DOC. 519 (2015-2016) N° 1 – ANNEXE 9) ET 
(DOC. 520 (2015-2016) N° 1 – ANNEXE 9)

QUESTION ORALE DE M. EVRARD A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ A 
LA REPRÉSENTATION A LA GRANDE RÉGION, 

SUR « LES SUBSIDES DE PROMOTION 
TOURISTIQUE DE L’EUROPÉADE A NAMUR »

QUESTION ORALE DE M. EVRARD A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ A 
LA REPRÉSENTATION A LA GRANDE RÉGION, 

SUR « LE PAIEMENT DES AIDES A 
L'INVESTISSEMENT »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle 
l'examen :

– du  projet  de  décret  contenant  le  premier 
ajustement du budget général des dépenses de 
la  R égion  wallonne  pour  l'ann ée 
budgétaire 2016 (Doc. 520 (2015-2016) N° 1 et 
1bis) ;

– de  l'exposé  particulier  afférent  aux 
compétences du Ministre de l'Agriculture, de la 
Nature,  de  la  Ruralité,  du  Tourisme  et  des 
Infrastructures  sportives,  délégué  à  la 
Représentation à la Grande Région (Doc. 519 
(2015-2016)  N° 1  –  Annexe 9)  et  (Doc. 520 
(2015-2016) N° 1 – Annexe 9) ;

– de la question orale de M. Evrard à M. Collin, 
Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature,  de la 
Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué 
à  la  Représentation  à  la  Grande  Région,  sur 
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« les  subsides  de  promotion  touristique  de 
l’Européade à Namur » ;

– de la question orale de M. Evrard à M. Collin, 
Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature,  de la 
Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué 
à  la  Représentation  à  la  Grande  Région,  sur 
« le paiement des aides à l'investissement ».

Désignation d'un rapporteur

Mme la Présidente.  - Nous  devons  désigner  un 
rapporteur. 

M. Prévot  est  désigné  en  qualité  de  rapporteur  à 
l'unanimité des membres.

Exposé de M. Collin, Ministre de l'Agriculture, de la  
Nature, de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports,  

délégué a la Représentation a la Grande Région

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la Représentation à la Grande Région. - Voici quelques 
éléments de  présentation, d'abord l'évolution générale, 
puis l'évolution par programme et quelques modes des 
budgets des OIP.

Au  niveau  de  l'évolution  générale,  c'est  donc une 
actualisation  des  recettes  affectées  sur  base  des 
perceptions 2015 et bien sûr de majoration de dépenses 
pour faire face aux besoins prioritaires. Les principaux 
mouvements  sont  les  suivants :  on  actualise  les 
prévisions de recettes affectées au fonds budgétaire sur 
base  des  recettes  imputées  en  2015,  ce  sont 
286 000 euros  supplémentaires.  On  mobilise  –  j'y 
reviendrai  –  des  moyens  complémentaires  afin  de 
renforcer la sûreté au sein des aéroports de Liège et de 
Charleroi :  14,789 millions  d'euros.  On  mobilise  une 
enveloppe  complémentaire  de  5 millions  d'euros  pour 
octroyer  une  aide  complémentaire  au  secteur  de 
l'agriculture dans le cadre de la crise actuelle. On intègre 
des  décisions  du  Gouvernement  en  faveur  du  secteur 
agroalimentaire  en  termes  de  mesures 
d'accompagnement dans le cadre de la mise en œuvre du 
prélèvement kilométrique pour poids lourds. On majore 
les  subventions  en  faveur  du  CGT  –  4,324 millions 
d'euros  supplémentaires  –  afin  principalement  de 
répondre aux besoins en matière de gestion de l'encours 
et  de  permettre  le  cofinancement  des  projets  retenus 
dans le cadre de la programmation Feader 2014-2020. 
On  majore  des  crédits  de  liquidation  nécessaires  – 
3 millions d'euros – afin de permettre la libération du 
solde de l'augmentation du capital de la SOWAER. On 
diminue  les  dotations  de  fonctionnement  et 
d'investissement au CRA-W sur base de l'actualisation 

des besoins du centre pour l'année 2016. Comme je le 
préciserai  tout  à  l'heure,  on  crée  des  articles  de  base 
visant le lancement du programme Babypack.

Par ailleurs, certains OIP présentent également des 
projets de budget ajusté – j'y viendrai tout à l'heure. 

Au niveau du programme 09.08 « Tourisme »,  une 
subvention de base vers le CGT est majorée en vue de 
prendre en charge principalement les besoins en matière 
de gestion de l'encours, je viens de le dire. Ces moyens 
sont  affectés  à  l'AB 63.01  du  budget  du  CGT visant 
l'octroi  de  subvention  aux  pouvoirs  subordonnés  en 
matière  d'équipement  touristique.  L'encours  sur  cette 
AB, au 1er janvier 2016, s'élevait à 21 millions d'euros.

Il  y  a  une  subvention  complémentaire  pour  le 
PWDR 2014-2020 :  1 million  d'euros  supplémentaires. 
C'est  donc  prendre  en  charge  les  besoins  liés  au 
lancement de la nouvelle programmation. Cela concerne 
les  mesures 7.5  « Investissements,  dans  de  petites 
infrastructures touristiques » et 16.3 « Coopération entre 
les opérateurs pour le développement touristique ».

Au niveau du programme 14.04 « Aéroports », il y a 
donc  l'amélioration  de  la  sûreté  des  aéroports,  soit 
14,789 millions  d'euros  en  crédits  de  liquidation  et 
crédits  d'engagement  supplémentaires  sur  base  de 
projets  mis  au  point  par  les  filiales  sûreté  des  deux 
aéroports.  C'est  donc  cette  enveloppe  globale  que  le 
Gouvernement a décidé de mobiliser pour améliorer la 
sûreté dans nos deux aéroports.

En 2016, cette enveloppe, en fonction des projets qui 
ont été déposés, mais qui doivent bien sûr être finalisés, 
c'est  3,959 millions  d'euros  pour  Liège  Airport  et 
10,83 millions  d'euros  pour  BSCA.  Ce  sont  des 
dépenses  à  la  fois  d'investissement  et  de 
fonctionnement.  J'insiste  sur  le  fait  qu'à  ce  stade  des 
discussions sont toujours en cours avec le ministère de 
l'Intérieur,  les  responsables  du  Fonds  européen  de 
sécurité intérieur et les deux aéroports pour affiner les 
projets et préciser les modalités de mise en œuvre.

Trois  millions  en  crédits  de  liquidation 
supplémentaires  d'augmentation  de  capital  de  la 
SOWAER, c'est  pour permettre  de libérer  le  solde de 
l'augmentation de capital faisant suite aux décisions du 
Gouvernement  du  10 octobre 2002,  11 décembre 2003 
et 27 mai 2004. Il y avait, en effet, un solde non libéré 
des  augmentations  de  capital  décidé  par  le 
Gouvernement.  Cette  majoration  permet  donc  de 
liquider  ce  solde  ainsi  que  l'encours  budgétaire  s'y 
rapportant. Ce transfert ne vise pas à permettre la prise 
en charge  de dépenses complémentaires au sein de la 
SOWAER,  elle  permettra  d'améliorer  les  ratios  de 
financement de la société et de diminuer son besoin de 
financement par emprunt.

Dans  le  programme 15.02  « Coordination  des 
politiques agricoles et environnementales », on actualise 
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les besoins sur base de la prévision des droits constatés 
avec 174 000 euros en moins en crédit de liquidation. 
On a regardé les dépenses réellement imputées en 2015, 
puisque vous savez – je l'ai dit une fois, mais je pourrais 
le  dire  plusieurs  fois  –  lorsque  l'on  dépose  le  budget 
initial, on est au mois de novembre. On n'a pas, au mois 
de  novembre,  l'état  final  des  dépenses  effectuées  sur 
toute l'année 2015. Donc, forcément, il faut ajuster.

Dans  le  programme 15.03  « Développement,  étude 
du milieu », on actualise les dotations au CRA-W avec 
3 millions d'euros en moins sur base des besoins réels 
du centre. La dotation de fonctionnement est diminuée 
de  1,788 millions  d'euros  et  les  dotations 
d'investissement diminuées de 1,212 million d'euros. 

Tenant  compte  de  cette  diminution,  le  budget  du 
CRA-W est  ajusté  à  un niveau global  de dépense  de 
32,015 millions d'euros. Je précise qu'en 2015, le total 
des  dépenses  réalisées  par  le  CRA-W  a  atteint 
31,727 millions d'euros, dans lesquels, en plus, il y avait 
2,058 millions  d'euros  de  dépenses  one  shot  pour  les 
centres pilotes. Cela veut dire que malgré la diminution 
des 3 millions d'euros, le centre dispose toujours d'une 
marge de manœuvre bien suffisante. 

Il y a aussi l'actualisation de besoins sur base de la 
prévision  des  droits  constatés  avec  215 000 euros  en 
moins en crédits de liquidation et majoration des fonds 
budgétaires tenant compte de l'évolution des recettes, il 
s'agit de 64 000 euros.

Au programme 15.04, il y a une mesure importante, 
c'est  l'exceptionnel  dans  le  cadre  de la  crise  agricole, 
c'est  5 millions  d'euros.  Le  Gouvernement  wallon  a 
voulu proposer au Parlement de manifester un nouvel 
appui  important  au  secteur  agricole,  en  particulier  au 
secteur laitier. Pour le moment, l'enveloppe est répartie 
sur deux AB, l'une « Aide exceptionnelle en faveur de 
l'agriculture », 31.17, 3 millions d'euros et l'autre, 31.18, 
« Aide  en  matière  de  conseil  agricole »,  2 millions 
d'euros,  parce  qu'il  est  envisagé  aussi  pour  partie 
d'améliorer  les  conseils  personnalisés,  mais,  bien 
entendu, des réallocations sont possibles entre les deux 
montants.  Il  m'apparaît  déjà  évident  que  2 millions 
d'euros pour l'aide en matière de conseil agricole sont 
sans doute trop importants. 

Cette répartition ne sera définitive que lorsque nous 
aurons  finalisé  les  discussions  avec  les  syndicats 
agricoles.  Vous  savez  qu'un  Conseil  européen  se 
déroulera le 18 juillet et le Gouvernement, par la suite, 
définira  les  modalités  exactes  de  répartition  de 
l'enveloppe.

Il  y  a  les  mesures  d'accompagnement  au 
prélèvement  kilométrique :  991 000 euros  en  crédits 
d'engagement ; 491 000 euros  en crédit  de liquidation. 
Ce sont deux nouvelles AB 31.19, avec 646 000 euros 
en  engagement,  491 000 euros  en  liquidation,  moyen 

complémentaire visant à prendre en charge les besoins 
liés à la majoration des taux d'intervention plus 20 %.

Concernant le soutien des investissements visant une 
diminution  du  charroi  dans  le  cadre  du  PWDR,  les 
investissements concernés sont les suivants : bétaillères, 
décrotteuses  mobiles  pommes  de  terre  et  betterave, 
déterreurs de pommes de terre, construction de frigos, 
chambres froides, halls climatisés.

La  deuxième  nouvelle  AB  c'est  l'AB 63.04,  avec 
345 000 euros.  Ces moyens complémentaires  visent la 
mise  en  place  d'un  nouveau  régime  de  soutien  aux 
investissements dans les abattoirs publics. Les modalités 
pratiques  de  ce  nouveau  système  sont  en  cours 
d'élaboration.

Au  programme 15.11  « Nature,  forêt,  chasse, 
pêche », on actualise les besoins de crédit de liquidation 
sur  base  de  l'encours  réel  avec  une  diminution  de 
50 000 euros.  On  majore  les  fonds  budgétaires  tenant 
compte de l'évolution des recettes, soit 122 000 euros en 
engagement liquidation.

J'en  arrive  au  programme 15.12  « Espace  rural  et 
naturel ».  Il  y  a  des  crédits  d'engagement 
complémentaires  pour  les  voiries  agricoles,  avec 
247 000 euros pour faire face aux demandes en matière 
d'aménagement  des  voiries  agricoles  ainsi  qu'à  la 
protection contre l'érosion des terres et la lutte contre les 
coulées boueuses dues au ruissellement. La nécessité de 
renforcer  les  moyens  a  été  confirmée  par  les  récents 
événements.  Les  crédits  de  liquidation,  eux,  sont 
adaptés en fonction du besoin pour 2016 : 100 000 euros 
en diminution.

Il  y  a  l'actualisation  des  besoins  sur  base  de  la 
prévision des droits constatés : 1 191 000 euros en crédit 
de  liquidation  en  moins.  Une  majoration  des  fonds 
budgétaires  tenant  compte  de  l'évolution  des  recettes, 
c'est 100 000 euros supplémentaires.

Le programme 15.13 « Prévention et protection air, 
eau et sols », ce sont 63 000 euros en moins en crédit de 
liquidation. C'est l'actualisation des besoins sur base de 
la prévision des droits constatés sur base des dépenses 
réellement imputées en 2015. 

C'est  la  même  actualisation  pour  le 
programme 15.14  « Police  et  contrôle »  avec 
5 000 euros de diminution.

Au niveau des crèches, le programme 17.14, on crée 
des  AB pour  le  programme  Babypack.  Ce  dispositif, 
pour  rappel,  a  pour  objet  le  soutien  des  accueillantes 
d'enfants  dans  leur  projet  d'investissement.  Les 
bénéficiaires de ces dispositifs doivent être agréées par 
l'ONE.  Cela  concerne  en  particulier  des  services 
d'encadrement  pour  les  accueillantes  conventionnées. 
Ces  services  encadrent  et  accompagnent  des 
accueillantes d'enfants conventionnées dans leur projet 
et l'exercice au quotidien de leurs fonctions d'accueil. Il 
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s'agit,  soit  d'ASBL,  de  CPAS,  de  communes  ou 
d'intercommunales,  ou  alors  il  s'agit  des  accueillants 
eux-mêmes ; lorsqu'ils ou elles sont autonomes, ceux-ci 
ou celles-ci travaillent de manière indépendante ou en 
coaccueil. 

Le dispositif Babypack intègre deux volets : la mise 
à disposition au profit  des accueillants d'enfants d'une 
ligne  de  crédit  visant  le  financement  à  taux 0 
d'investissement par un organisme financier, l'octroi de 
primes  aux  accueillants  d'enfants  pour  la  réalisation 
d'investissements. Pour ce qui est du premier volet, la 
Région lancera une procédure de marché public visant 
la  désignation  d'un  organisme  financier  qui  mettra  à 
disposition des accueillants d'enfants une ligne de crédit 
visant  le  financement  à  taux 0  des  investissements 
éligibles. L'accueillant ne devra donc prendre en charge 
que le remboursement du capital, la Région prenant en 
charge les intérêts et les autres frais. En ce qui concerne 
le volet « Primes », les modalités d'octroi seront définies 
par  le  Gouvernement.  Elles  s'élèveront  à  maximum 
20 % du montant du prêt contracté par le  bénéficiaire 
auprès de l'organisme financier désigné par la procédure 
de marché public.

Ainsi donc deux AB, comme je l'ai dit, sont créées. 
L'AB 12.01 pour la prise en charge du coût du marché 
public  passé  avec  l'organisme  financier  et  l'AB 53.01 
pour l'octroi des primes Babypack. Le modèle a reçu un 
avis favorable de l'ICN. Les prêts ne devront donc pas 
être  intégrés  dans  la  dette  de  la  Région.  Le  marché 
public  sera  lancé  très  prochainement  et  le  dispositif 
devrait donc être opérationnel avant la fin de l'année. 

Il  y  a  également  l'actualisation  des  besoins  en 
fonction  de  l'évolution  des  dossiers.  Il  y  a  plusieurs 
dossiers en matière de subsides aux infrastructures non 
publics qui ont pris du retard. Vous l'avez vu récemment 
dans  la  presse  à  certains  endroits,  ce  qui  explique  la 
diminution  des  moyens  prévus  à  l'AB 51.06 : 
707 000 euros  en  moins  en  crédit  d'engagement  et 
677 000 euros en crédit de liquidation.

Les  moyens  de  l'AB 63.01  « Infrastructures 
publiques »  sont,  eux,  légèrement  revus  à  la  hausse : 
2 000 euros  en  crédit  d'engagement,  34 000 euros  en 
crédit de liquidation.

J'en arrive enfin au budget des OIP pour l'APAQ-W. 
Dans  le  cadre  de  l'instauration  du  prélèvement 
kilométrique poids lourd, il a été décidé de prolonger la 
suspension  des  cotisations  dans  le  secteur  du  lait. 
L'impact  de  cette  prolongation  est  évalué  à 
1 163 000 euros  de  recettes  en  moins.  Cette  perte  de 
recettes  est  compensée  par  un  prélèvement 
supplémentaire au niveau des réserves de l'agence afin 
de  garantir  un  niveau  constant  de  promotion  pour  le 
secteur.

Concernant  le  CRA-W,  je  vous  ai  déjà  dit  tout  à 
l'heure  que  le  budget  intégrait  la  diminution  des 

dotations de 3 millions d'euros plus  la  correction d'un 
écart de 95 000 euros existant à l'initial. Tous les articles 
du budget du centre ont fait  l'objet  d'une réévaluation 
tenant compte du niveau réel de consommation observé 
en  2015  et  les  prévisions  actualisées  pour  2016.  La 
diminution, j'insiste,  n'aura pas d'impact à long terme. 
En  2017,  les  dotations  au  CRA-W  repartiront  des 
montants  prévus  initialement  en  2016.  L'objectif  est 
d'augmenter le niveau de dépenses du centre en vue de 
garantir un niveau d'utilisation maximal de ces dotations 
et  ainsi  de  répondre  encore  mieux  aux  besoins  du 
secteur en matière de recherche.

En ce qui concerne le Fonds piscicole et halieutique 
de Wallonie, il faut tenir compte de l'augmentation des 
ventes  de  permis  de  pêche  en  2015.  La  prévision  de 
recettes en la matière est donc actualisée en 2016 avec 
60 000 euros supplémentaires. On observe en effet une 
croissance régulière des ventes de permis de pêche. La 
prévision 2016 est établie à 1 210 000 euros.

Pour  le  CGT,  le  budget  intègre  les  quatre 
modifications suivantes : 

– des  subventions  complémentaires  pour  faire 
face  principalement  à  la  problématique  de 
l'encours,  je  l'ai  dit :  3 324 000 euros 
supplémentaires, moyens affectés à l'AB 63.01 
du budget du CGT. L'encours sur cette AB – je 
vous  l'ai  dit  aussi  –  au  1er janvier 2016, 
s'élevait à 21 millions d'euros ;

– deuxième  élément,  une  subvention 
complémentaire  PWDR 2014-2020,  1 million 
d'euros supplémentaires. C'est pour la prise en 
charge  des  besoins  liés  au  lancement  de  la 
nouvelle  programmation.  Cela  concerne  les 
mesures 7.5 « Investissements  dans  de  petites 
infrastructures  touristiques »  et  16.3 
« Coopération  entre  les  opérateurs  pour  le 
développement touristique » ;

– troisième  élément  dans  le  budget  du  CGT, 
l'intégration  des  prévisions  concernant  les 
dossiers  FEDER,  la  liquidation  des  soldes 
concernant  l'ancienne  programmation,  soit 
12 979 000 euros  en  crédit  de  liquidation.  Le 
lancement de la nouvelle programmation, soit 
8 937 000 euros en crédit d'engagement ;

– dernier élément pour le CGT, c'est l'enveloppe 
pour le développement des massifs forestiers, 
des  resorts touristiques : 4 millions d'euros en 
crédit  d'engagement.  Il  faut  savoir  que  les 
moyens  complémentaires  sont  également 
prévus au budget 2017 et suivants.
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Observation de la Cour des comptes – Exposé de  
Mme Fries, Auditrice adjointe a la Cour des comptes

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à  Mme Fries, 
Auditrice adjointe. 

Mme Fries,  Auditrice  adjointe  à  la  Cour  des 
comptes. - Madame la Présidente, Monsieur le Ministre, 
Mesdames  et  Messieurs  les  Commissaires,  nous  vous 
remercions tout d'abord pour l'attention que vous portez 
au rapport de la Cour relatif à l'examen des projets de 
premier ajustement des budgets de la Région wallonne 
pour l'année 2016.

Concernant votre commission, je vais développer le 
point relatif à la subvention à l'Agence wallonne pour la 
promotion  d'une  agriculture  de  qualité.  Ce  point  se 
trouve aux pages 55 et 56 du rapport de la Cour.

Le projet de budget ajusté de l'agence présente un 
déficit de 1,76 million d'euros contre 600 000 euros au 
budget initial 2016. La détérioration du déficit fait suite 
à  la  diminution  des  prévisions  de  recettes  ici  des 
cotisations obligatoires pour l'année 2016. Ces recettes, 
estimées  à  3 millions  d'euros  au  budget  initial 2016, 
s'établissent à 1,89 million d'euros au projet de budget 
ajusté, soit une diminution de 38,1 %.

Lors  de  sa  séance  du  23 juillet 2015,  le 
Gouvernement wallon a adopté diverses mesures visant 
à soutenir les agriculteurs.

En ce qui concerne plus particulièrement le secteur 
laitier,  le  Gouvernement  a  notamment  décidé  d'une 
suspension  des  cotisations  obligatoires  à  l'APAQ-W 
pour la période d'août 2015 à mars 2016. 

Estimant qu'une inexécution des crédits de l'agence 
compenserait cette baisse de recettes, le Gouvernement 
wallon n'a pas pris en compte l'impact de cette mesure 
sur  les  recettes  lors  de  l'élaboration  du  budget 
initial 2016  de  l'agence.  Cet  impact  est  estimé  à 
287 000 euros.

Dans  le  cadre  des  mesures  d'accompagnement  du 
prélèvement kilométrique pour les véhicules de plus de 
3,5 tonnes.  le  Gouvernement  wallon  a  décidé  de 
prolonger la période de suspension des cotisations pour 
le secteur laitier jusque fin de l'année 2016. 

Cette  baisse  de  recettes  de  cotisations  estimée  à 
1,16 million  d'euros  n'est  pas  compensée  par  une 
dotation complémentaire à l'agence. 

Concrètement, l'impact de ces décisions successives 
se  traduit  par  une  baisse  des  recettes  de  cotisations 
obligatoires estimées par l'agence à quelque 1,45 million 
d'euros pour l'année 2016. 

Le projet de budget ajusté 2016 de l'agence n'intègre 
toutefois cette correction qu'à hauteur de 1,16 millions 
d'euros,  correspondant  à  la  diminution  des  recettes 

résultant  des  mesures  d'accompagnement  du 
prélèvement kilométrique. 

À cet égard, la Cour des comptes rappelle que doit 
être portée au budget des recettes, l'estimation des droits 
qui seront constatés au cours de l'année budgétaire. 

Sur base des informations dont elle dispose, la Cour 
considère  que  les  prévisions  de  droit  constatées  en 
matière de cotisations obligatoires sont surestimées. 

Le Gouvernement wallon a tenu compte de l'impact 
de  la  mesure  d'accompagnement  au  prélèvement 
kilométrique lors du calcul du solde de financement de 
la  Région.  Le  solde  SEC  de  l'agence  passe  de 
- 600 000 euros au budget initial 2016 à - 1,76 million 
d'euros au projet de budget ajusté. 

La Cour souligne toutefois que le  résultat SEC de 
l'agence  pourrait  être  également  influencé  par  la 
décision de la Commission européenne visant à s'assurer 
de la  compatibilité  du financement  des  campagnes de 
promotion  véhiculant  le  slogan  « Agriculture  de 
Wallonie »  avec  les  règles  en  matière  d'aide  d'État. 
Aucun  crédit  n'est  prévu  au  budget  des  dépenses  de 
l'agence pour couvrir d'éventuelles amendes.

Discussion générale

Mme la Présidente.  -  Je  déclare  la  discussion 
générale  ouverte  et  cède  la  parole  à  M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la Représentation à la Grande Région. - Comme la Cour 
des comptes le souligne, la diminution des recettes de 
l'agence est liée à la décision du Gouvernement dans le 
cadre  des  mesures  d'accompagnement  à  la  mise  en 
œuvre  du  prélèvement  kilométrique  pour  les  poids 
lourds de prolonger, jusque fin 2016, la suspension des 
cotisations dans le secteur du lait. Ces cotisations sont 
en effet suspendues depuis août 2015, afin de soutenir 
les agriculteurs dans le cadre de la crise actuelle. 

Au budget 2016 ajusté, seul l'impact de la perte de 
recettes liée à la prolongation de la suspension c'est-à-
dire d'avril 2016 à fin décembre 2016 a été répercutée ; 
diminution des recettes de 1 163 000 euros compensées 
par un prélèvement complémentaire sur les réserves de 
l'agence à due concurrence.

Comme la Cour le mentionne, le solde de la perte de 
recettes, évalué à 287 000 euros sera compensé par une 
non-exécution de crédit en dépenses. 

À titre d'information, la non-exécution a atteint, en 
2015, un montant de 518 000 euros. Je pense que l'on 
est à l'aise.
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Concernant la  remarque relative à  la  compatibilité 
du  financement  des  campagnes  de  promotion 
« Agriculture de Wallonie » avec les règles en matière 
d'aide  d'État,  à  ce  stade,  nous  ne  disposons  pas 
d'information qui indiquerait que l'agence serait amenée 
à prendre en charge une éventuelle amende cette année. 
Nous  n'avons d'ailleurs  pas  de  suivi  pour  l'instant  du 
travail d'analyse fait par la Commission. Le cas échéant, 
un projet de budget ajusté de l'agence sera proposé. 

Mme la Présidente. - Je propose que nous passions 
aux deux questions qui sont à l'ordre du jour et ensuite,  
je  prendrai  les  inscrits  dans  le  cadre de  la  discussion 
générale. 

L'ordre du jour appelle l'examen :
– de la question orale de M. Evrard à M. Collin, 

Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature,  de la 
Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué 
à  la  Représentation  à  la  Grande  Région,  sur 
« les  subsides  de  promotion  touristique  de 
l’Européade à Namur » ;

– de la question orale de M. Evrard à M. Collin, 
Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature,  de la 
Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué 
à  la  Représentation  à  la  Grande  Région,  sur 
« le paiement des aides à l'investissement ».

La parole est à M. Evrard pour poser sa question. 

M. Evrard (MR). - Monsieur le Ministre, du 20 au 
24 juillet 2016,  Namur  Eurofolk  2016  va  accueillir 
l'Européade  à  Namur.  L'Européade  est  un  festival  de 
folklore européen dont l'objectif est de sauvegarder et de 
partager  l'identité  et  l'héritage  culturel  immatériel 
européen.  Plusieurs  milliers  de  participants  et  de 
visiteurs  sont  attendus  pour  cet  événement  soutenu 
financièrement  par  le  CGT.  Selon  le  rapport 
d'activités 2015 du CGT, l'ASBL Namur Eurofolk 2016 
a bénéficié en 2014 d'une subvention de 500 000 euros, 
complétée  en  2015  par  une  nouvelle  subvention  de 
500 000 euros dans le cadre de la promotion touristique. 

Lorsque l'on sait,  à la lecture de ce même rapport 
que le soutien du CGT au bicentenaire de la bataille de 
Waterloo était de 120 000 euros, on réalise la hauteur du 
soutien du CGT à Namur Eurofolk 2016. 

Pourriez-vous  nous  détailler  les  différentes 
affectations liées à ce subside ? 

Existe-t-il d'autres allocations consacrées à ce projet 
au  sein  de  vos  compétences ?  Y  a-t-il  d'autres 
programmes  ou  ministres  concernés  par  ce  projet  au 
sein du Gouvernement wallon ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin. 

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Monsieur  le 

Député,  l'Européade  est  effectivement  le  plus  grand 
festival  du  folklore  européen  ouvert  aux  groupes  de 
danses,  chorales  et  aux  groupes  musicaux.  Cette 
manifestation  est  itinérante  et  est,  chaque  année, 
accueillie  dans  une  ville  européenne  différente.  La 
manifestation  rassemble  quelque  250 groupes  de 
musique  populaire  et  de  danse  folklorique  venus  de 
toute l'Europe. On parle de entre 5 000 à 7 000 artistes. 

L'événement  offrira  à la  Ville  de  Namur 
l'opportunité  de  se  positionner  comme  capitale 
européenne du Folklore l'espace d'une année,  drainant 
plusieurs jours durant des milliers de visiteurs, outre les 
milliers d'artistes. Ce qui représente une valeur ajoutée 
certaine pour la renommée internationale de la ville et 
des  retombées économiques,  culturelles et  touristiques 
exceptionnelles  pour  les  citoyens  et  les  entreprises 
locales, dont le secteur HORECA en particulier et  ce, 
aussi au-delà de la Ville de Namur. 

Compte tenu de cette opportunité et de l'ampleur de 
l'organisation,  le  Gouvernement  wallon  a  décidé  de 
soutenir celle-ci à hauteur de 1 million d'euros à titre de 
subvention  à la  promotion  touristique  au  bénéfice  de 
l'ASBL « Namur Eurofolk 2016 », ASBL composée de 
l'ensemble des autorités politiques namuroises. 

Un comité d'accompagnement a été créé,  composé 
de représentants de la Ville de Namur, de mon cabinet, 
de  Wallonie  Bruxelles  Tourisme  (WBT)  et  de  mon 
administration. La subvention de la Wallonie portera sur 
des supports promotionnels, des frais liés à l'animation, 
l'interprétariat,  l'accueil,  mais  aussi  des  locations  de 
chapiteaux, de podium, de matériel de sonorisation ou 
d'éclairage, et cetera. 

En  ce  qui  concerne  Waterloo,  et  au-delà  de  la 
subvention de promotion citée dans votre question,  je 
souhaite juste préciser que le CGT est aussi intervenu 
dans  le  fonctionnement  de  l'ASBL  responsable  des 
commémorations. C'était un budget, à l'époque en 2015, 
de  360 000 euros,  et  non  de  120 000 euros. Toujours 
pour les commémorations, WBT a, de son côté, dédié 
dans  son  budget 2015,  180 000 euros  pour  leur 
valorisation. S'y ajoutaient d'ailleurs des partenariats TV 
pour 80 000 euros et la réalisation de guides valorisant 
la route Napoléon pour 240 000 euros. Je ne m'attarderai 
pas  sur  les  montants  investis  par  la  Région  dans  le 
mémorial, puisque vous devez les connaître. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Evrard. 

M. Evrard  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre, 
pour  cette  réponse.  Eu  égard  aux  montants  que  j'ai 
évoqués, il était intéressant d'avoir une précision. Je ne 
sais pas si cela a été fait au niveau de l'évaluation du 
return sur  le  plan  économique  et  touristique  de  cet 
investissement et, le cas échéant, si, au terme de l'année, 
il y aura là aussi une étude ou un rapport pour permettre 
justement  de  juger  si  ces  fonds  ont  été  investis 
judicieusement. 
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Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à  M. Evrard 
pour poser sa question. 

M. Evrard (MR). - Monsieur le Ministre, on passe 
ici  dans  les  matières  agricoles.  Vous  le  savez,  on  a 
souvent  posé  des  questions  relatives  au  délai  de 
traitement  des  interventions,  notamment  en  matière 
d'investissements dans le  secteur agricole.  Des retards 
récurrents  sont  souvent  constatés,  notamment  des 
dossiers  introduits  dans  le  courant  du  premier 
trimestre 2016,  recevront  seulement  une  réponse  dans 
les mois qui viennent. 

Vous savez que bon nombre d'agriculteurs une fois 
le  premier  dossier  déposé  et  admis  au  sein  de 
l'administration, entament souvent les travaux pour faire 
face à leurs besoins – s'ils investissent c'est  qu'ils ont 
des besoins qui sont souvent relativement urgents – et 
ne  peuvent  se  permettre  de  retarder  leurs 
investissements.  Lorsque  les  budgets  font  défaut, 
l'administration  les  invite  à  rentrer  une  nouvelle 
demande pour bénéficier des subventions. 

Cette  manière  de  fonctionner  n'est  pas  tout  à  fait 
transparente,  car  elle  engendre  des  problèmes 
notamment sur le plan réglementaire, puisque l'on sait 
que le dossier doit être déposé et reçu pour entamer les 
travaux. 

Dans  ce  cas  de  figure,  Monsieur  le  Ministre, 
considère-t-on que s'il  y  a  eu une première demande, 
c'est  celle-là  qui  est  toujours  valable,  ce  pour ne  pas 
pénaliser  l'agriculteur  qui  aurait  commencé  ses 
travaux ? N'y a-t-il pas là un hiatus ? L'agriculteur ayant 
introduit  un  dossier  parfaitement  admissible  qui  ne 
recevrait pas de subside faute de budget est doublement 
pénalisé. 

On pense  que ce n'est  pas  un bon signal pour  un 
secteur qui est déjà en grande difficulté. On comprend 
que certains agriculteurs ont des difficultés à envisager 
d'aller de l'avant d'investir dans pareilles conditions. 

Existe-t-il  une  possibilité  pour  qu'un  dossier 
admissible, mais n'ayant pas pu bénéficier de subsides 
faute de budget, puisse être réintroduit, et cela même si 
les travaux ont débutés ? 

Cela mérite une clarification. 

Avez-vous  des  réflexions  ou  des  pistes  proposées 
pour  résoudre  ce  genre  de  mésaventure  –  on  va 
s'exprimer ainsi ? 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Monsieur  le 
Député,  pour  éviter  l'effet  d'aubaine  interdit  par  la 
Commission  européenne,  la  règle  d'antériorité  a  été 

imposée depuis la législation AIDA en 2007 et a perduré 
en  ISA.  Les  demandeurs  devaient  attendre  la 
notification d'octroi avant d'investir. 

Pour  ADISA,  cette  règle  a  été  assouplie  à  la 
demande du  secteur.  En  effet,  dès  la  recevabilité,  les 
agriculteurs  peuvent  investir,  mais  avec  le  risque  que 
leur  dossier  ne  soit  pas  sélectionné.  Ils  peuvent 
également attendre la décision de l'administration avant 
d'investir. 

Le principe de sélection et d'enveloppes budgétaires 
trimestrielles est une nouveauté du Programme wallon 
de développement  rural 2014-2020 mise en place afin 
de  rencontrer  les  impositions  de  la  Commission 
européenne. 

Le cas très précis où il faut vraiment faire attention, 
c'est qu'il n'est pas possible, dans le respect des règles 
européennes,  de permettre  à un agriculteur  ayant déjà 
introduit un dossier refusé et déjà entamé de pouvoir le 
réintroduire et de bénéficier de l'aide.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Evrard.

M. Evrard  (MR).  -  Pour  ce  cas  de  figure, 
effectivement – on peut le comprendre – il a été refusé. 
Je  crois  qu'il  y  a  clairement  eu  une  décision. 
L'agriculteur sait à quoi s'en tenir. 

C'est dans le cas de figure où le dossier a été accepté 
et que, dans les délais requis, l'agriculteur ne bénéficie 
pas  de  subventions,  c'est  évidemment  moins  clair. 
J'imagine que dans les faits, il y a une certaine forme de 
tolérance  pour  permettre  justement  à  un  dossier  qui 
serait bien ficelé d’émerger aux subventions.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Leal Lopez. 

Mme Leal Lopez  (cdH).  -  Chers  collègues,  ainsi 
que M. le Ministre a pu nous le détailler il y a quelques 
instants,  le  présent ajustement se caractérise par  deux 
orientations :  d'une part,  une volonté de répondre  aux 
crises qui ont frappé depuis plusieurs mois. Là on sait 
combien  le  ministre  a  été  sollicité,  combien  il  a  été 
sensible et il  a essayé de répondre à un maximum de 
demandes. Dans le cadre de vos compétences, Monsieur 
le  Ministre,  cette  volonté  s'incarne,  d'une  part,  par  la 
mobilisation  d'une  nouvelle  enveloppe  de  5 millions 
pour  soutenir  nos  agriculteurs,  d'autre  part,  par  la 
mobilisation  des  moyens  complémentaires  afin  de 
renforcer la sécurité au sein de nos aéroports de Liège et 
de Charleroi pour près de 15 millions d'euros.

D'autre  part,  il  s'agit  de  poursuivre  les  politiques 
déjà  mises  en  œuvre  avec  une  majoration  des 
subventions  en  faveur  du  Commissariat  général  au 
tourisme, plus de 4,324 millions d'euros ; l'augmentation 
du  capital  de  la  SOWAER  pour  3 millions  d'euros ; 
l'intégration des mesures d'accompagnement du secteur 
agroalimentaire dans le cadre de la mise en œuvre du 
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prélèvement  kilométrique  pour  poids  lourds  et 
également le lancement du programme Babypack.

L'ensemble de ces mesures témoigne d'une volonté 
du Gouvernement de pouvoir  répondre aux nécessités 
du  moment,  tout  en  poursuivant  le  travail  de 
redéploiement de notre Région. Nous le savons tous, les 
semaines qui viennent seront décisives pour la survie de 
notre modèle agricole. Les décisions qui seront prises au 
niveau européen seront vraiment capitales. 

Nous constatons, à la lecture de ce budget, que notre 
Gouvernement a déjà démontré sa volonté de soutenir 
au maximum de ce qui lui a été permis par rapport au 
monde rural. Les enveloppes dégagées ont été portées 
au  maximum de ce  qui  est  autorisé  par  la  législation 
européenne et nous nous en félicitons.

Nous  ne  doutons  pas  que  si  d'autres  opportunités 
devaient prochainement se présenter, nous continuerons, 
vous continuerez, Monsieur le Ministre, à apporter une 
aide  maximale  à  nos  agriculteurs.  Cet  ajustement 
témoigne également de l'intérêt porté à deux fleurons de 
notre économie, le tourisme et les aéroports régionaux. 
Ils  constituent  l'un  et  l'autre  d'importants  bassins 
d'emplois et les moyens nouveaux dégagés permettront 
de préserver, de pérenniser le potentiel de croissance de 
ces deux secteurs.

Pour  le  reste,  nous  constatons  avec  plaisir  que  le 
Gouvernement poursuit la réduction de l'encours et que 
l'ensemble des politiques continue à être doté de moyens 
conséquents. Je vous remercie pour votre attention.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Dister.

M. Dister (MR). - Monsieur le Ministre, je voudrais, 
dans  cette  discussion  générale,  aborder  le  volet 
« Tourisme ». Même si dans cet ajustement budgétaire il 
n'y  a  pas  de  grands  changements,  c'est,  selon  nous, 
l'occasion de revenir peut-être sur quelques dossiers qui 
rythment,  depuis  quelques  mois  et  qui  rythmeront 
encore dans les mois à venir, l'actualité en matière de 
tourisme.

Pour commencer, une question un peu plus précise 
sur  la  fameuse  réforme des  maisons  du  tourisme que 
l'on a déjà  abordée à  plusieurs  reprises  ici  dans cette 
commission  et  pour  laquelle  il  subsiste  encore 
aujourd'hui  un  certain  nombre  de  questions,  dans 
certaines  provinces  où  il  y  a  des  difficultés.  Je 
reviendrai  précisément  sur  un  cas  tout  à  l'heure.  On 
avait,  lors  d'une  précédente  discussion,  abordé  le  fait 
que vous pourriez, avec votre cabinet, intervenir, venir 
en soutien pour débloquer des situations. 

Ma  première  question  portera  sur  ce  point.  Avez-
vous connaissance des difficultés de blocage aujourd'hui 
dans certaines provinces ? Vos équipes sont-elles à pied 
d'œuvre pour aider les opérateurs à répondre, à donner 
une solution qui va dans le sens de la réforme que vous 
souhaitez ? Vous aviez également abordé, lors de cette 

question, ici, en commission, le fait que vous pourriez, à 
un moment donné, vous positionner de manière un peu 
plus claire. On ne va pas revenir sur tout le débat et le 
fait  que l'on voulait réduire d'autant, puis d'autant. Ce 
n'est pas la question aujourd'hui. 

Maintenant,  on  est  dans  la  période  qui  devient 
sensible, puisque, pour le 1er décembre, il faut avoir été 
reconnu.  On  est  un  peu  au  pied  du  mur.  J'ai 
connaissance  de  blocages  dans  certaines  provinces. 
Comptez-vous donner un avis tranché ? Je sais que l'on 
ne doit pas parler de provinces, puisqu'il faut des bassins 
touristiques  cohérents  et  que  l'on  peut  dépasser  les 
provinces, mais donner vraiment une norme, une règle à 
laquelle vous ne dérogerez pas et qui permet en fait de 
fixer un cadre pour les opérateurs qui sont relativement 
inquiets par rapport à cela, puisqu'ils n'arrivent pas à se 
mettre  d'accord  et  se  demandent  comment  sera  leur 
avenir  s'ils  ne  sont  pas  reconnus,  parce  que  cela  ne 
répond pas  à  votre demande. Un petit  éclaircissement 
par rapport à cela alors que nous arrivons vraiment dans 
le vif du sujet.

De manière plus générale, pour la réforme du Code 
du tourisme dont on débattra, je suppose, dans les mois 
à venir, après les vacances, concernant les opérations de 
scissions de WBT, où en est-on ? Les relations avec la 
Région bruxelloise sont-elles bonnes afin de répartir les 
coûts  de  cette  scission ?  On  a  aussi  parlé  de  la 
fermeture,  de  la  diminution  touchant  de  nombreux 
bureaux de WBT à l'étranger. Pouvez-vous nous décrire 
la méthode par laquelle des choix ont été opérés ? Le 
potentiel  de  croissance  de  chaque  marché,  est-ce  une 
variable prise en compte, ainsi que, éventuellement, les 
montants  que  dépense  chaque  touriste ?  Sont-ce  des 
éléments dont vous tenez compte quand vous faites des 
choix par rapport à cette rationalisation ? 

Il  a  aussi  été  question  du  déménagement  de 
Bruxelles vers Namur. Qu'en est-il  à l'heure actuelle ? 
Quelles  sont  les  conséquences  sur  le  bail  que  nous 
avons sur le bâtiment de Bruxelles ? Vous avez affirmé 
qu'il fallait maintenir la promotion du tourisme dans une 
ASBL pour des raisons de récupération de TVA. Cette 
récupération  est-elle  importante  au  point  que  cela 
compense des économies d'échelle que l'on peut faire en 
fusionnant  les  deux  institutions  régionales ?  Est-ce 
l'unique raison ? Est-ce tellement important ?

La  préparation  de  l'année 2017  va  aussi  être 
impactée  par  cette  réorganisation  WBT-CGT, 
logiquement. Il semble, selon nos informations, que des 
membres du personnel de WBT iront au CGT et vice-
versa. Qu'en est-il ? Quand les nouvelles équipes seront-
elles opérationnelles de manière à ce que 2017 puisse se 
préparer convenablement ?

Concernant  la  réforme  du  Code  du  tourisme,  la 
redéfinition des rôles du CGT et de WBT, on a souvent 
entendu les professionnels du secteur regretter qu'il n'y 
avait pas assez de liens entre l'offre et la demande et que 
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cela  pouvait  poser  un  certain  nombre  de  problèmes 
d'efficacité. Êtes-vous conscients de cette difficulté ? 

Allez-vous  profiter  de  la  réforme  du  code  et  des 
structures  pour  y  remédier ?  Je  souhaiterais  vraiment 
avoir votre avis par rapport à l'avis des professionnels – 
ce n'est pas du tout un constat que nous posons –, mais 
on  l'entend.  Avez-vous  entendu  cela ?  En  êtes-vous 
conscient ? Allez-vous y remédier ?

Quant à la révision de la définition du rôle de chaque 
organisme local, l'Association des provinces wallonnes 
a d'ores et  déjà émis des  réserves sur  votre  projet  de 
réforme  regrettant  que  le  rôle  des  fédérations 
touristiques provinciales n'était pas assez précisé. C'est 
pour cela que j'ai dit tout à l'heure que je reviendrais sur 
un  cas.  On  le  voit  en  Province  de  Namur  où  la 
Fédération  provinciale  a  déterminé  trois  bassins 
touristiques qui ne correspondent pas à ceux qui sont en 
train de se former dans le cadre de votre réforme des 
maisons  du  tourisme  et  donc  cela  crée  un  peu  de 
désordre. Le tir va-t-il être corrigé ?

Avant  de  revenir  sur  un  thème  dont  j'aurais  bien 
voulu vous parler en direct  lors de la dernière séance 
plénière  –  malheureusement  vous  n'étiez  pas  là  –,  je 
reviendrai  un  instant  sur  un  point  sur  le  thème 
touristique et le thème 2017 que l'on a appris récemment 
et peut-être sur la clé de répartition des subventions de 
fonctionnement des maisons du tourisme. 

Cette  clé  est  appliquée  aux  nouvelles  maisons  du 
tourisme  ayant  fait  l'objet  d'une  décision  de 
reconnaissance pour le 1er décembre 2015 et qui dépend 
notamment du nombre d'habitants et du nombre de lits 
au sein de chaque commune composant  la  maison du 
tourisme.  J'aurais  voulu  savoir  quelle  avait  été  la 
méthode d'élaboration de cette formule, parce que l'on 
se rend compte,  en discutant  avec les  acteurs,  que ce 
sont  évidemment  des  éléments  clés,  mais  les  acteurs 
regrettent qu'il n'y ait pas d'autre clé et que ces deux clés 
soient un peu limitatives et avantagent certaines régions 
ou  certaines  communes  ou  certaines  maisons  du 
tourisme qui ne sont pas nécessairement les plus actives 
en matière touristique.

Voici le dernier point dans la discussion générale – 
enfin,  c'est  plus  que la  discussion générale  allez-vous 
me dire.

(Réactions dans l'assemblée)

Ce n'est que le tourisme. Vous avez donc annoncé 
l'année du tourisme et  vous allez  mettre  en avant  les 
produits  du terroir  wallon,  ce  qui  me semble  être  un 
choix judicieux – aussi judicieux que le précédent,  le 
vélo. Je voulais avoir quelques explications par rapport 
à la méthode que l'on va choisir. Puisqu'il est vrai que 
pour  l'année  du  vélo,  et  indépendamment  de  votre 
volonté, j'en suis bien conscient, l'objectif  a été divisé 
par deux. Puisque le financement, en tout cas de votre 

action, en matière de tourisme était financé pour 50 % 
par les budgets du tourisme et 50 % par les budgets des 
infrastructures  sportives.  Si  vous  aviez  prévu cela  au 
départ,  c'est  qu'il  y  avait  forcément  une  volonté  de 
financer 2 millions d'euros.

(Réaction de M. le Ministre Collin)

Je  suppose  que  si  vous  financez  ou  prévoyez 
2 millions et que l'on n'a plus que 1 million, cela signifie 
que finalement on va réaliser globalement la moitié de 
ce qui était prévu ou alors vous êtes un magicien et vous 
arrivez à faire avec 50 %, 100 % du projet ; alors je suis 
tout  à  fait  rassuré  pour  nos  agriculteurs,  pour  les 
aéroports et pour le tourisme. Je voulais voir, au niveau 
de l'année du tourisme 2017, quel en est le financement, 
avoir un peu d'explications et espérer que les touristes 
pourront,  à  vélo,  aller  goûter  les  produits  du  terroir 
wallon quand le projet 2016 sera terminé. 

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre, 
chers collègues, dans la discussion générale, je voudrais 
peut-être  simplement  évaluer  ou  évoquer  quelques 
aspects qui me viennent, notamment avec l'exposé de la 
Cour des comptes. Dans la présentation du budget et de 
cet  ajustement  budgétaire,  on  va  reprendre  un certain 
nombre  de  moyens  là  où  il  y  avait  visiblement  – 
apparemment  en  tout  cas  –  une  surévaluation  des 
dépenses et la possibilité, notamment au CRA-W et à 
l'APAQ-W, de dégager des marges. 

Je  me  demande  dans  quelle  mesure  l'ajustement 
budgétaire n'est que le reflet d'un projet de budget, d'un 
budget  à  l'initial,  qui  ne  correspondait  pas  à  des 
indications.  Vous-même,  Monsieur  le  Ministre,  vous 
avez rappelé que l'APAQ-W, l'année précédente,  avait 
encore  eu  moins  et  que  donc  il  y  avait  encore  de  la 
marge, mais cela veut dire que l'on a, sur l'année 2016, 
sans doute mal organisé le budget. En tout cas, que sur 
toute  une  série  de  postes  de  dépense,  on  aurait  pu 
travailler plus en adéquation avec vraiment ce qui était 
prévu.

Évidemment,  on  sait  que  l'APAQ-W  a  connu  la 
situation qu'elle a connue, que le CRA-W, a lui connu 
une  situation  particulière  et  chacun  de  ces  deux 
organismes a finalement – on l'a su récemment – fait 
l'objet d'un retravail d'un plan stratégique qui n'est pas 
encore finalisé, puisque l'on a auditionné il y a quinze 
jours les deux nouveaux directeurs de ces OIP et donc 
ceci explique sans doute cela.

J'aurais  voulu savoir  si,  éventuellement,  on n'avait 
pas  le  même  genre  de  dynamique  concernant  la 
prévision  des  recettes,  notamment  puisqu'il  y  a  un 
certain  nombre  de  recettes  en  vente  de  bois  – 
notamment des ventes de bois domanial pour lequel il y 
a  une  certaine  rentrée  prévue.  Là  aussi,  les  dernières 
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informations, les dernières questions de mes collègues 
sur ces sujets, montraient que l'on n'y était pas encore et 
que l'on n'avait pas encore avancé sur cet aspect-là.

Une dernière chose, peut-être de manière générale, il 
y a  beaucoup d'AB que l'on va revoir  et  diminuer en 
fonction des besoins. C'est l'explication qui est donnée 
quand on est un peu plus près. Je suis étonnée que, en ce 
qui concerne le programme de la petite enfance, on ait 
d'un côté une AB dans laquelle  il  y a une diminution 
importante de 700 000 euros sur 1 100 000 euros pour le 
soutien aux institutions liées à la petite enfance, on va 
baisser en fonction des besoins. Et, d'un autre côté, on 
démarre le Babypack qui, il est vrai, a fait l'objet de peu 
d'échanges et d'informations. Je suis retournée voir un 
peu dans les échanges ici et vous nous avez maintenant 
donné une série de précisions sur la  manière dont les 
appels allaient  être  lancés et  dont les  budgets allaient 
pouvoir être dégagés.

Mon  sentiment  général  est  qu'il  y  a  ce  reflet 
maintenant d'un premier  ajustement budgétaire qui  ne 
met pas de fort mouvement, si ce n'est évidemment sur 
les aéroports, mais là j'y reviendrai au moment de l'AB 
spécifique, je ne vais pas développer le propos ici, mais 
donc  on  est  avec  des  ajustements  en  fonction  des 
besoins qui, sans doute, reflètent  une moins bonne ou 
une  relativement  mauvaise  adaptation  ou  qualité  du 
budget  à  l'initial.  Voilà  tout  ce  que  je  voulais  faire 
remarquer, je vous remercie.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Prévot.

M. Prévot (PS). - Monsieur le Ministre, Madame la 
Représentante de la Cour des comptes, chers collègues, 
je resterai dans le cadre de cette discussion générale et 
je ne m'attellerai  qu'au secteur agricole.  On l'a vu, ce 
sont près de 12 millions d'euros qui sont mobilisés par le 
Gouvernement  wallon  justement  pour  pallier  les 
difficultés rencontrées par le secteur agricole, avec un 
focus particulier sur les producteurs laitiers. 

Cette enveloppe se décline sur deux axes : 5 millions 
d'euros  pour  faire  face  aux  besoins  de  trésorerie 
d'exploitation et un peu plus de 7 millions d'euros pour 
compenser  les  effets  de  la  taxe  kilométrique  sur  le 
secteur  agroalimentaire,  en  ce  compris  le  secteur 
agricole, ce qui est une bonne chose pour leur éviter la 
double peine. 

Cette compensation de la taxe kilométrique, c'est un 
choix politique là où l'on avait les leviers et l'on a pu le 
faire  là  où  l'on  pouvait  influer  quelque  peu  cette 
décision. Mais force est de constater que la situation de 
nos agriculteurs, nos producteurs wallons, est clairement 
impactée  par  toute  une  série  de  mesures  qui  ne 
découlent pas, malheureusement, de notre responsabilité 
directement  wallonne,  mais  plutôt  d'une  Commission 
européenne de plus en plus ultra libérale.

Je ne vais pas revenir sur la dérégulation notamment 
de l'ensemble des marchés qui plonge le secteur agricole 
dans  un  grand  désarroi  et  une  grande  incertitude,  je 
parlerais même de grande précarité quand on connaît la 
situation personnelle – et l'on en connaît tous, je pense, 
ici autour de la table – de certains agriculteurs. Je pense 
que jamais, depuis le début du XXe siècle, la situation 
des agriculteurs n'a été aussi précaire et, par rapport à 
cette situation, il me semble d'ailleurs indispensable de 
pouvoir, à un moment donné, évaluer, objectiver un peu 
la situation des familles d'agriculteurs et de voir quelles 
sont  les  réalités  de  celles-ci  de  manière  tout  à  fait 
objective  et  d'avoir  vraiment  un  instantané  de  la 
situation. C'est d'ailleurs un peu l'objet de la proposition 
de résolution que nous avons déposée il  y a quelques 
semaines  ici,  au  Parlement  de  Wallonie,  de  soutien 
social aux agriculteurs. 

Ces  quelques  millions  constituent  un  ballon 
d'oxygène pour de nombreux agriculteurs, mais il faut 
quand  même  constater  –  et  nous  ne  sommes  pas 
naïvement béats – que cette augmentation ne rencontre 
pas tous les effets escomptés et que cela ne suffira pas. 
Cela ne suffira pas non pas par la mauvaise volonté du 
Gouvernement wallon, je l'ai souligné au début de mon 
intervention – je pense qu'il y a une volonté, il y a une 
politique volontariste en tout cas de pouvoir soutenir le 
secteur –, mais le mal est beaucoup plus profond. On se 
rend compte que sans un changement de l'ensemble de 
l'organisation  commerciale et  économique du système 
agricole,  sans  ce  changement  essentiel,  l'on  pourra 
encore  aller  mettre  des  pansements  là  où  le 
Gouvernement  pourra  le  faire,  mais  ce  ne  sera  plus 
jamais suffisant pour le secteur agricole. 

Ce  n'est  certainement  pas  en  sacrifiant  le  secteur 
agricole sur l'autel du libre échange avec l'Amérique du 
Nord  que  nous  augmenterons  le  revenu  et  que  nous 
pourrons avoir une application directe sur le bien-être de 
nos agriculteurs et producteurs wallons. 

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Brogniez. 

Mme Brogniez (MR). - C'était vraiment sur le volet 
agriculture  que  je  voulais  m'attacher.  Monsieur  le 
Ministre,  le  programme 01  ne  connaît  aucune 
modification,  mais  puisqu'il  a  trait  aux  projets 
informatiques,  je  voudrais  néanmoins  vous  interroger 
sur  les  difficultés  de  mise  en  place  des  logiciels  en 
matière d'investissements – ADISA – d'une part, et des 
versements des aides PAC, d'autre part. 

Concernant  les  aides  PAC,  les  aides 2015  ont  été 
liquidées depuis peu, mais on a quand même connu des 
difficultés au niveau informatique. Une évaluation a-t-
elle été réalisée par les services, notamment sur le plan 
informatique ? Les difficultés rencontrées ont-elles été 
identifiées  et  a-t-on  pu  y  remédier ?  Peut-on  garantir 
que ces difficultés sont derrière nous et  qu'elles ne se 
reproduiront pas pour la prochaine campagne ?    
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En matière d'ADISA, je voudrais savoir où l'on en 
est au niveau des applications informatiques, puisque, là 
aussi, on sait que les difficultés sont importantes.  Ces 
applications sont-elles au point et si elles ne le sont pas, 
quand le seront-elles ? 

Je vais maintenant m'attacher au programme 04 qui 
comporte  l'essentiel  des  modifications  de  l'ajustement 
budgétaire. Je vais m'arrêter plus précisément dans un 
premier  temps  sur  AB 31.13  relative  aux 
investissements dans les exploitations agricoles qui est 
majorée de 575 000 euros. 

Là aussi, Monsieur le Ministre, je voudrais faire le 
point sur ce dossier capital pour le  développement de 
nos  exploitations  agricoles.  En  effet,  divers  éléments 
sont sources d'inquiétude pour les agriculteurs.

Je  vais  vous  en  citer  des  exemples.  Certains 
demandeurs  ont  dû  renvoyer  à  plusieurs  reprises  des 
compléments  d'information.  La  législation  fait  l'objet 
d'interprétations diverses, ce qui pose problème pour la 
prise  de  décision.  Les  courriers  d'admissibilité  et  de 
non-admissibilité  des  dossiers 2015  qui  avaient  été 
promis pour le 31 mai 2016 tardent à être envoyés. De 
plus, ceux de non-admissibilité ne mentionnent pas le 
motif  de  refus  ce  qui  implique  de  devoir  attendre  la 
notification  définitive  pour  introduire  une  nouvelle 
demande ou un recours.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous nous rassurer sur 
l'avancement  du  traitement  des  dossiers ?  Qu'en  est-il 
des  courriers  d'admissibilité  et  de  non-admissibilité ? 
Qu'en est-il des notifications définitives ? Ne convient-il 
pas  d'affecter  des  agents  supplémentaires  afin  de 
rattraper  le  retard  cumulé ?  Comment  s'assurer  que 
toutes les personnes traitant les dossiers s'appuient sur la 
même interprétation de la législation ?  

Vous  l'avez  rappelé,  500 millions  d'euros  ont  bien 
été mobilisés pour l'aide complémentaire de l'agriculture 
et  plus précisément dans le cadre de la crise actuelle. 
Vous avez également annoncé que ce budget porterait 
également  sur  un  soutien  au  Conseil  agricole  par  un 
système  d'audits,  afin  d'accompagner  la  prise  de 
décisions. 

Deux  AB  sont  principalement  concernées  par  ces 
aides,  vous  l'avez  souligné,  à  savoir  l'AB 31.17  et 
l'AB 31.18. 

J'aurais  voulu  vous  interroger  sur  la  clé  de 
répartition, mais vous avez répondu, en quelque sorte, 
en annonçant que cette clé de répartition pourrait encore 
varier. 

Je  vous  interrogerai  quand  même  sur  les  critères 
d'attribution de ces aides. Quels seront-ils ? Quel sera le 
secteur plus particulièrement visé ? Je peux comprendre 
que c'est le lait. 

Enfin, en matière de conseil agricole, une consigne 
particulière  a-t-elle  été  donnée  ou  conseillée  quant  à 
l'orientation à long terme au niveau des conseils donnés 
aux agriculteurs ? 

J'en arrive à l'AB 31.19 et à l'AB 63.04. 

Mme la Présidente.  - C'est  au  niveau  de  la 
discussion générale ?

Mme Brogniez  (MR).  -  C'est  cela  que  je  vous 
demandais au début. 

Mme la Présidente.  -  Les interventions par  thème 
se feront après. Cela va ?

Je pense avoir fait le tour de toutes les personnes qui 
étaient inscrites. 

La parole est à M. le Ministre Collin. 

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Je  pourrais 
prendre deux heures pour répondre à M. Dister. Je vais 
essayer de faire l'exercice afin de le démontrer. J'ai un 
esprit de synthèse.

Il y a encore un blocage à certains endroits au niveau 
des maisons de tourisme, mais heureusement ils se font 
de  plus  en  plus  rares.  Je  me  suis  déplacé 
personnellement  à  une  réunion  et  mes  collaborateurs 
sont  allés  à  d'autres.  Je  vais  prendre  l'un  ou  l'autre 
contact  en  ce  compris  dans  votre  province  pour  faire 
avancer les choses. 

De manière générale, on constate qu'il y a une belle 
progression dans les territoires qui se dessinent et même 
dans  les  territoires  qui  se  décident.  J'en  veux  pour 
preuve que la décision du Gouvernement wallon de ce 
dernier  jeudi  où  l'on  a  d'ailleurs  arrêté  une  série  de 
territoires, donné des indications pour d'autres et surtout 
in  fine,  rappelé  à  celles  et  ceux  qui  n'ont  pas  encore 
compris que cette réforme se fera et qu'il leur appartient 
à  eux  d'abord de  se  mettre  d'accord,  de  se  concerter, 
d'avoir une vision constructive, que nous attendons les 
options  qu'ils  comptent  prendre  au  niveau  de  leur 
commune pour la fin du mois d'août. C'est un rappel qui 
va  leur  être  envoyé  dans  les  heures  et  les  jours  qui 
viennent.

Le Code wallon du tourisme, vous l'avez dit, nous 
l'avons approuvé en gouvernement en première lecture. 

En ce qui concerne Wallonie-Bruxelles Tourisme, les 
travaux avancent bien avec la Région bruxelloise. C'est 
également  très  bien  avancé  du  côté  des  bureaux 
étrangers. Pour ces derniers, on a tenu compte à la fois 
des  marchés  actuels,  du  potentiel  futur  et  de 
l'importance économique des marchés. Vous savez que 
le  but  essentiellement  est  d'investir  au  niveau  de  la 
Wallonie sur les marchés de proximité, puisque ce sont 
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ceux-là  les  plus  intéressants  économiquement,  mais 
avec  un  sort  particulier  réservé  à  la  Chine  où  nous 
gardons un agent, mais qui travaillera en collaboration – 
et c'est déjà le cas maintenant – avec Wallonie-Bruxelles 
International. 

Pour les bureaux où nous ne serons plus présents, il 
est évident que l'on ne va pas se désintéresser. Je pense 
notamment  à  l'Amérique  du Nord, à  certains  marchés 
émergents, à l'Europe de l'Est. On va, en collaboration 
avec  les  autres  organismes touristiques  du pays,  avec 
l'AWEx, avec WBI et avec les services fédéraux et les 
ambassades,  mener  une  série  d'opérations  ponctuelles 
avec une forte concertation avec les opérateurs privés. 

Vous me donnez l'occasion de dire qu'au niveau du 
déménagement  des  bureaux  de  WBT,  les  choses  ont 
bien avancé, puisque le bail a été signé il y a quelques 
jours. N'y voyez là qu'une coïncidence, mais je trouve 
qu'elle  est  heureuse,  finalement,  Wallonie  Belgique 
Tourisme  gagnera  le  même bâtiment  que  celui  où  se 
trouvent logés les services de l'APAQ-W. C'était l'un des 
bâtiments qui offraient de la disponibilité. Un renom a 
été  donné pour le bâtiment à Bruxelles.  C'est  l'affaire 
des deux Régions – la Région bruxelloise et la Wallonie 
– à travers l'actuelle structure en essayant de diminuer 
au mieux le coût de cette opération.

Dans toute la politique de définition des produits et 
de la promotion, un lien doit être très fort entre l'offre et 
la demande. Je veux d'ailleurs que, dans les répartitions 
des  tâches  entre  le  CGT et  WBT,  il  y  ait  aussi  une 
identité  d'acteurs  pour  la  définition  des  produits  et  la 
promotion des produits. Il ne faut pas déconnecter les 
choses à cet égard.

J'ai pris connaissance de l'avis de l'Association des 
provinces  wallonnes.  Je  dois  dire  que  l'APW  aurait 
peut-être pu se réjouir de voir les provinces confirmées 
de  leur  rôle  et  les  fédérations  touristiques confirmées 
dans leur rôle, ce qui n'était pas nécessairement évident 
au départ. Sans doute ont-ils trouvé dans le ministre du 
Tourisme, qui a un petit sentiment provincialiste assez 
fort, un allié pour ce faire. On prend note bien entendu 
du reste des autres remarques qui ont été formulées.

J'ai vu comme vous que la Province de Namur – qui 
n'avait  pas  proposé  de  cartographie,  comme  je  le  lui 
avais demandé, pour le futur des maisons de tourisme – 
a entamé une promotion sur trois zones qui ne sont pas 
liées en cela à l'organisation des maisons de tourisme. 
C'est  une  promotion  qui  lui  est  propre  et  que  je  ne 
conteste pas, mais j'aurais bien aimé que la Province de 
Namur, comme l'une ou l'autre ailleurs, s'engage un peu 
plus  fort  dans  les  propositions  de  cartographie  des 
nouvelles  maisons  de  tourisme.  Encore  que,  pour  la 
Province  de  Namur,  les  choses  avancent 
particulièrement  bien,  puisque les  nouveaux territoires 
semblent se dessiner relativement définitivement.

Concernant les subventions de fonctionnement  des 
maisons de tourisme,  c'est  vrai  que l'on peut  toujours 
avoir une autre méthode, rajouter des critères, mais on a 
voulu faire à la fois dans l'équité et dans la simplicité. Je 
pense que l'on y est assez bien arrivés. Je ne conteste 
pas que certains peuvent se dire que si l'on avait pris tel 
ou tel critère en plus ou différemment ou les pondérer 
autrement, peut-être que cela aurait amélioré les choses 
en ce qui les concernait eux, mais croyez bien que l'on a 
essayé de faire dans la plus grande équité possible.

En ce qui concerne l'année 2017, vous avez bien lu, 
la thématique sera la Wallonie gourmande. Ce ne sera 
pas seulement la mise en avant des produits locaux, de 
notre agriculture, de notre artisanat, mais aussi de notre 
gastronomie, de nos restaurateurs. Nous voulons veiller 
aussi à ce que dans cette année, ce soit le visage de ces 
producteurs,  artisans  et  restaurateurs  qui  soit  mis  en 
avant, de manière à ce que la Wallonie chaleureuse et 
accueillante soit le fer de lance de cette campagne.

Lorsque,  comme  ministre  des  Sports,  j'avais 
envisagé  une  action  au  bénéfice  des  centres  sportifs 
locaux, profitant de l'année à thème touristique du vélo, 
c'était  une  plus-value  par  rapport  à  l'année  à  thème 
touristique. Cela ne faisait pas partie de l'année à thème 
touristique, mais je  m'étais dit que je ne pouvais d'un 
côté,  comme  ministre  du  Tourisme,  capitaliser  sur  le 
vélo et  ne pas en profiter  en même temps, comme je 
l'avais fait d'ailleurs à travers le plan Cyclisme, essayer 
de développer davantage le vélo au niveau sportif.  Je 
vous rassure, il n'y a pas eu de déperdition de moyens 
pour  l'année thématique  touristique.  Je  reste  d'ailleurs 
confiant dans le fait que mon collègue responsable des 
Infrastructures  sportives  poursuivra  l'initiative  que 
j'avais prise. J'espère qu'il le fera, parce que je considère 
modestement que c'était une bonne idée et que le jeu en 
valait  la  chandelle.  Pour  les  moyens WB et  CGT de 
l'année thématique 2017, ils n'ont pas été définis, mais 
ils seront bien entendu à la mesure des ambitions, c'est-
à-dire bien calibrés, sans faire de folie, mais en essayant 
d'être  le  plus  créatif  et  le  plus  innovant  et  percutant 
possible.

J'ai assez rapidement – sûrement trop rapidement – 
survolé l'ensemble de vos questions. 

Je  voulais  remercier  Mme Leal Lopez  de 
l'appréciation qu'elle porte  sur l'effort  que nous avons 
fait  à  travers  le  renforcement  des  moyens  du  CGT, 
l'important  budget  mobilisé  pour  la  sécurité  des 
aéroports  et  l'aide  aux  agriculteurs.  Comme je  le  fais 
d'ailleurs aussi à l'égard de M. Prévot.

Cela me donne l'occasion de rappeler  l'attitude du 
Gouvernement wallon par rapport à la crise du secteur 
laitier. La Wallonie a été en Belgique la seule Région 
qui  a  mobilisé  des  moyens  complémentaires  à 
l'enveloppe qui a été attribuée à l'automne dernier par la 
Commission  européenne.  Vous  savez  que  nous 
pouvions,  et  on  l'a  fait  avec  le  secteur,  répartir 
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4,815 millions d'euros. En décembre, le Gouvernement 
wallon a mobilisé 4,815 millions d'euros, puisque nous 
en avions l'autorisation. Nous sommes les seuls à l'avoir 
fait en Belgique et nous sommes parmi les seuls à l'avoir 
fait en Europe. Nous sommes en tout cas les seuls en 
Europe à avoir mobilisé l'équivalent de l'enveloppe qui 
nous était venue de la Commission européenne. Ce qui 
s'est  passé  lors  de  la  discussion  budgétaire  sur 
l'ajustement ne fait que renforcer l'attention soutenue du 
Gouvernement wallon à l'égard de ses agriculteurs – et 
de  ses  éleveurs  laitiers  en  particulier  –  puisque,  vous 
l'avez découvert,  ce sont 5 millions d'euros qui seront 
répartis.

Pour  Mme Brogniez,  j'insiste  sur  le  fait  qu'il  y  a 
deux AB qui ont définies, l'une portant sur des conseils, 
l'autre portant sur des aides. Ce ne seront certainement 
pas ces deux montants, mais en tout cas les montants de 
5 millions d'euros seront valorisés intégralement. Il faut 
encore voir de quelle manière on peut le faire.

Cela  me  donne  l'occasion  d'insister  aussi,  tout 
comme M. Prévot l'a fait,  sur  le fait  que c'est  un mal 
plus profond qui gangrène le secteur agricole actuel. On 
a besoin de décisions européennes différentes de celles 
qui  sont  prises  pour  l'instant.  J'ose  espérer  que  le 
Conseil du 18 juillet sera plus positif  à cet égard.  J'ai 
plaidé pour qu'il y ait une régulation dans le sens plein 
du terme et j'ai même demandé à la Région flamande – 
j'y reviendrai tantôt dans les questions – que l'on puisse 
se  mettre  d'accord  sur  une  proposition  belge  où  l'on 
diminuerait  de  2 %  pendant  six  mois  la  production 
européenne. Cela, la Région flamande n'en a pas voulu, 
donc forcément la  Belgique n'a  pas  pu l'exprimer.  Ce 
n'est  qu'un  cas  exemplatif  de  la  différence  qui  peut 
parfois nous animer, mais c'est surtout exemplatif aussi 
des difficultés que nous avons par rapport à l'Europe et à 
une  politique qui  ne convient  manifestement  pas  à  la 
conception  que  nous  nous  faisons  d'une  agriculture 
familiale et durable.

Madame  Ryckmans,  on  parle  d'ajustement  et  je 
souligne  les  mots  « on  ajuste ».  La  preuve  que  l'on 
ajuste, c'est que les mouvements dont vous parlez, c'est 
entre  3  et  4 millions  d'euros,  ceux  du  CRAW et  les 
autres.  C'est  quand  même  relativement  « peu »  par 
rapport  à  mon  enveloppe  globale  de  363 millions 
d'euros.  On est  vraiment  dans  de  l'ajustement,  encore 
que – et d'aucuns l'ont souligné – je trouve que les trois 
éléments que j'ai pu évoquer tout à l'heure rapidement 
dans  la  présentation  générale  sont  quand  même  très 
importants :  la  sécurité  dans  les  aéroports,  l'aide 
supplémentaire réservée de 5 millions d'euros pour les 
agriculteurs et, ne l'oublions pas non plus, ce qui sera 
fait au niveau de la petite enfance avec le concept Baby-
Pack qui apparaît ici traduit dans des AB.

Pour la petite enfance, comme il y a une AB d'un 
montant relativement faible dans la mesure où il y a un 
dossier qui est retardé et qui ne se fait pas, c'est tout de 

suite une diminution importante par rapport à l'ensemble 
de cette AB.

Par rapport aux autres questions de Mme Brogniez, 
c'est  clair  qu'une  évaluation  est  faite  de  toutes  les 
difficultés  informatiques.  C'était  une  première 
expérience difficile puisqu'il y a toutes les modifications 
à la fois européennes et donc forcément réglementaires 
au niveau de la Wallonie. J'ai donné instruction pour que 
les moyens y soient affectés et pour que les choses se 
passent bien.

Il  en  va  de  même  au  niveau  des  dossiers 
d'investissement.  C'est  clair  qu'il  faut  que  les 
agriculteurs  soient  très  vite  fixés  avec  précision et  de 
manière personnalisée au niveau de l'admissibilité et de 
la non-admissibilité.

En ce qui concerne l'interprétation, je vous rejoins 
sur  le  fait  qu'il  n'est  pas  normal  que,  dans  certaines 
directions,  des  interprétations  soient  différentes.  Il  est 
encore moins normal qu'au niveau de l'administration, 
j'aie dû régulièrement rappeler qu'il ne fallait pas fixer 
des  conditions  au-delà  des  textes  qui  avaient  été 
approuvés.  Les  choses  ont  été  mises  au  point.  Il  y  a 
encore une dizaine de situations spécifiques, mais qui 
peuvent concerner  plusieurs agriculteurs  pour lesquels 
j'ai dû, la semaine dernière, rappeler qu'il était bien sûr 
important  de  faire  respecter  les  textes,  mais  qu'il  ne 
fallait pas aller au-delà de ce qui était contenu dans les 
textes.

Les associations professionnelles qui ont été mêlées 
de près à toutes ces discussions sont bien au courant de 
l'effort de simplicité dans l'interprétation que j'ai exigé 
de  l'administration  parce  que  je  trouve  que  c'est 
totalement légitime.

J'ai fait le tour déjà de ce qui m'a été demandé.

Mme la Présidente.  -  Avant  de  vous  donner  la 
parole  aux  Parlementaires,  je  vous propose  de  libérer 
Mme Fries.

La parole est à M. Dister.

M. Dister  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre, 
pour la réponse synthétique. Cela a certains avantages 
de faire  une synthèse :  on doit moins rentrer dans les 
détails.  L'exercice  n'était  pas  simple  et  je  vous  en 
félicite.

Voici trois petits points. D'abord, je me réjouis si les 
situations se débloquent dans les provinces et  qu'il  ne 
reste plus que quelques cas. C'est une bonne chose parce 
que l'on est tous convaincus de l'importance du tourisme 
pour notre Wallonie et de son rôle au niveau de notre 
économie  et  de  la  capacité  du  tourisme  à  créer  de 
l'emploi  et  de  l'activité  économique.  C'est  une  bonne 
chose pour notre région. Il faut très rapidement lever les 
doutes  dans  la  tête  des  opérateurs.  Je  ne  peux  que 
regretter  que  l'on  n'ait  pas  eu  plus  rapidement  une 
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position plus tranchée sur  l'objectif  qui  était  fixé.  Cet 
objectif a varié et cela a créé un peu de doutes. Ce qui 
est  difficile  dans  une  réforme,  c'est  de  changer  les 
habitudes des personnes. Quand on n'a pas une vision 
très tranchée, les personnes pensent qu'ils vont pouvoir 
continuer  comme  avant.  Certaines  personnes  pensent 
toujours que rien ne va changer. C'est cela la difficulté. 
Je ne peux que regretter que l'on n'ait pas eu, au niveau 
du Gouvernement, une position plus tranchée.

Deuxième point, on a répondu à un certain nombre 
de  questions,  c'est  vrai.  Je  regrette  aussi  que  la 
rationalisation  soit  insuffisante.  Quand  on  regarde  le 
futur  périmètre  du  tourisme,  il  y  aura  bien  quelques 
maisons du tourisme en moins, mais cela va rester lourd 
et  compliqué.  Cela  va  sans  doute  continuer  à  coûter 
cher. L'efficacité de la lasagne, même si elle est un tout 
petit peu fine qu'avant, restera toujours à démontrer.

J'ai  peut-être  une  petite  question,  Monsieur  le 
Ministre,  concernant  les  recettes  du  CGT puisqu'une 
mise en valeur du patrimoine immobilier du CGT est en 
cours.  Vous  avez  d'ailleurs  des  articles  budgétaires 
prévus à cette fin. Je voulais voir, à peu près au milieu 
de  l'année,  où  l'on  en  est  dans  ces  opérations  de 
valorisation du patrimoine du CGT qui sont menées par 
Immowal ? Des ventes ont-elles été conclues depuis le 
début de l'année et pour quel montant ? Je ne sais pas si 
vous  aurez  ces  réponses,  mais  au  moins,  donnez  une 
tendance  par  rapport  à  cette  opération  qui  est  prévue 
en 2016.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Il  n'y  a  pas 
encore eu de vente. Des négociations sont en cours pour 
certains dossiers. Au niveau des recettes, pour l'instant, 
voilà où l'on en est. 

Je  maintiens  que  le  Gouvernement  a  une  position 
très claire depuis le début. Dans la DPR, on réduisait le 
nombre  de  maisons  de  tourisme.  On  a  demandé  aux 
fédérations  provinciales  des  propositions,  on a écrit  à 
toutes les communes, on a écrit à toutes les maisons de 
tourisme. Cela fait des mois que tout le monde sait que 
les choses doivent avancer. Dans certains coins ou dans 
certains  endroits  plus  spécifiques,  se  trouvent  des 
acteurs locaux qui ne veulent pas avancer ou qui veulent 
avancer à contre-courant d'une certaine logique. Ils sont 
heureusement  très  rares.  Je me félicite  de  la  maturité 
avec  laquelle  la  plupart  des  personnes  ont  traité  ce 
dossier.  Il  n'y  a  jamais  eu  de  signes  contraires  qui 
auraient  pu être  donnés.  Le but,  je  le  répète toujours, 
c'est la cohérence de bassins touristiques dont on assure 
la promotion, c'est l'efficacité, la mise en commun des 
expertises  et  des  savoir-faire  et  c'est  faire  gagner  le 
secteur touristique en efficacité et en notoriété.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Dister.

M. Dister (MR). - S'il n'y a pas encore de ventes qui 
aient  été  conclues,  vous  avez  maintenu  dans  votre 
ajustement budgétaire une recette de 1,5 million d'euros 
pour la vente de biens immobiliers. Il faudra être attentif 
à cela.

Ensuite,  je vais quand même un peu relativiser  ce 
que  vous  dites.  Au  début,  vous  aviez  dit  qu'il  fallait 
réduire  de  moitié ;  on  est  passé  après  à  un  tiers.  La 
position  n'était  pas  aussi  claire  et  aussi  tranchée  que 
vous le dites. Quand vous réduisez de 50 % et que vous 
dites qu'il n'y a plus qu'un tiers que l'on va supprimer, 
les  opérateurs  se  disent  assez  légitimement  que  vous 
allez  encore  changer,  et  qu'ils  vont  pouvoir  encore 
continuer. La position n'était pas si claire et si tranchée 
que cela. On ne va pas refaire tout l'historique du débat, 
mais je pense qu'à l'avenir, quand on mène des réformes 
comme  celles-là  qui  touchent  au  quotidien  des 
personnes,  il  faut  être  plus  directif,  plus  clair,  plus 
tranché même si  cela rouspète un peu.  Si  c'est  quand 
même pour arriver à ce résultat, autant le faire de suite 
et l'on enlève directement les faux espoirs des personnes 
qui sont concernées. C'est une simple réflexion.

Mme la Présidente.  -  Je  vous  propose  que  l'on 
entame les discussions par thème.

Nous  commençons  par  le  tourisme.  Pas 
d'interventions ?

Nous passons au thème des aéroports. 

La parole est à M. Evrard.

M. Evrard (MR). - Au programme 14. 04, les deux 
éléments majeurs  qui  ont été  soulevés par  le  ministre 
concernent une augmentation de moyens qui sont dédiés 
à  la  sûreté  des  aéroports  à  concurrence  de 
14,789 millions d'euros. Sur le plan technique, pourquoi 
créez-vous  deux  allocations  de  base  qui  sont  elles-
mêmes détaillées en deux intitulés différents ? Cela ne 
rend pas le budget plus lisible.

En matière d'affectation, on sait que le montant est 
dédié aux dépenses de sûreté. Ce montant a l'air assez 
précis. Pouvez-vous nous dire comment il a été élaboré 
et  ce  qu'il  couvrira  comme dépenses ?  Pour  les  deux 
sites,  Liège  et  Charleroi,  quelles  dépenses  seront 
couvertes par ces nouveaux crédits ? De quelle manière 
peut-on les répartir ? Enfin, s'agit-il plutôt d'un one shot 
ou d'un financement qui sera récurrent à l'avenir ?

En matière de mécanisme de financement, vous avez 
rappelé le rôle que jouait la SOWAER dans le dossier 
des  aéroports.  Ne  pensez-vous  pas,  Monsieur  le 
Ministre,  qu'il  est  temps  de  remettre  à  plat  les 
mécanismes de financement des missions des uns et des 
autres en vue de rendre le paysage plus efficient ? Au 
niveau  des  structures,  n'est-il  pas  aussi  temps  de 
réfléchir  notamment  aux filiales  sécurité  et  sûreté  qui 
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sont  deux  notions  différentes,  mais  dont  le  statut  est 
hybride ?

Enfin, vous avez évoqué le mécanisme au niveau de 
la  SOWAER,  qui  recevait  3 millions  d'euros ;  je  n'y 
reviens  plus.  Plus  globalement,  pouvez-vous  nous 
préciser quel est le niveau d'endettement aujourd'hui de 
la SOWAER et notamment de son contrat de gestion ?

Voilà  les  questions  que  je  voulais  vous  poser  en 
matière de politique des aéroports.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Moinnet.

Mme Moinnet  (cdH).  -  Toujours  dans  la  division 
organique 14,  programme 04,  je  voudrais  refaire  avec 
vous le point  sur les crédits destinés  aux missions de 
sécurité.

Pour rappel, on sait que les vérifications de la mise 
en place de ces mesures sont une compétence fédérale. 
C'est uniquement l'exploitation des aéroports régionaux 
qui revient à la Région wallonne. Depuis les attentats de 
Zaventem, quelles sont les principales mesures qui ont 
été  mises  en  œuvre  et  avec  quels  investissements ? 
Quels  sont  les  projets  et  perspectives  en  la  matière ? 
Avez-vous  des  contacts  avec  le  Fédéral  quant  à  la 
vérification de la mise en place de ces mesures ?

D'autre  part,  la  presse  annonçait,  fin  de  semaine 
dernière,  que  les  aéroports  wallons  réclament 
15 millions  d'euros  au  Fédéral.  Pouvez-vous  faire  le 
point sur cette demande bien précise ?

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo). - Nous voyons qu'il y a ici 
15 millions  d'euros  pour  les  aéroports.  C'est  évident 
qu'avec  l'afflux  des  passagers,  lié  à  l'attentat  de 
Zaventem,  il  était  nécessaire  de  sécuriser  les  sites  de 
Bierset et de Charleroi. Pourquoi le faire par des fonds 
publics et aux frais du contribuable ? Si l'on sait que les 
dépenses  publiques  de  sécurité  et  de  sûreté  sont 
autorisées  par  l'Union  européenne,  elles  ne  sont  pas 
obligatoirement  publiques.  D'autres  postes  auraient  pu 
être  réduits en parallèle  et  l'on aurait  pu envisager de 
travailler sur le niveau de la redevance.

On  atteint  désormais  plus  de  100 millions  d'euros 
dépensés par  an pour les aéroports wallons. Tout cela 
crée de l'emploi, cela répond peut-être à un besoin de 
voyage,  mais  cela  assure  aussi  des  rentrées  et  des 
ressources  importantes  pour  des  entreprises  privées 
comme Ryanair et TNT.

En même temps, nous avons des redevances qui sont 
les  plus  basses  d'Europe.  On  demande  2 euros  par 
passager à Charleroi. En augmentant les redevances à 
4 euros par passager, on pourrait réduire de 14 millions 
d'euros par  an les  dépenses et  notamment couvrir  ces 
dépenses de sécurité par exemple.  On resterait  encore 

cinq fois moins cher qu'à Zaventem. La question de la 
pertinence d'investissements de sécurité ne se pose pas, 
mais  de  les  dépenser  sans  rentrées  par  redevance  me 
semble problématique.

Je  voulais  avoir  votre  réaction  sur  ces  chiffres, 
Monsieur le Ministre.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Prévot.

M. Prévot  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  nous 
souhaitions également  vous interroger par  rapport  aux 
deux nouvelles AB – l'AB 41.02 et l'AB. 61.03, à savoir 
les dotations complémentaires à la SOWAER. On aurait 
souhaité  voir  quels  étaient  les  montants  destinés  à  la 
sécurité, notamment au regard des attentats du 22 mars. 
Quels sont les investissements qui ont été ou qui sont 
programmés  dans  le  cadre  de  cette  dotation 
complémentaire ?  Ces  montants  sont-ils  destinés  à 
devenir  récurrents  ou  est-on  dans  le  cadre  d'un  one 
shot ?

Par rapport l'AB 81.01 et l'augmentation de capital 
de  la  SOWAER,  où  en  est  le  contrat  de  gestion  tant 
attendu ?  En  cas  de  rachat  des  actions  de  SAVE  à 
Charleroi, des réserves sont-elles prévues et budgétées ? 
Les  redevances  de  BSCA à  la  SOWAER,  selon  les 
dernières décisions de la Commission européenne, sont-
elles déjà prises en compte ou devrons-nous attendre le 
second ajustement budgétaire ?  Enfin,  quelles sont les 
répercussions budgétaires du rachat de TNT par FedEx ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin, Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la Représentation à la Grande Région. - À M. Prévot, je 
répondrai  que  ce  n'est  pas  la  Région  qui  paie  les 
redevances. Vous savez que puisque Charleroi conteste 
le montant des redevances, il y a un paiement qui se fait, 
mais  il  y  a  une  mise  sous  séquestre.  Il  faut  attendre 
l'évolution des choses.

Monsieur Evrard, ce qui a été fait, c'est  un travail 
très  précis,  mené  par  les  deux  filiales  sécurité  et 
approuvé par les deux sociétés de gestions. En ce qui 
concerne Liege Airport,  dès lors qu'il  y a à la fois de 
l'investissement et du fonctionnement, il y a deux AB : 
en investissement, ce sont 3,261 millions d'euros et pour 
BSCA,  ce  sont  9,8 millions  d'euros.  Si  vous  faites  la 
différence, vous arrivez au chiffre que je vous ai exposé 
tout à l'heure en fonctionnement.

Pour  le  moment,  le  Gouvernement  a  dit  qu'il  y  a 
urgence  de  prendre  des  mesures  et  de  montrer  une 
volonté concrète d'investir. Cela n'empêche pas que l'on 
ne  veut  pas  exonérer  les  autres  autorités  de  leurs 
responsabilités. J'ai écrit immédiatement au ministre de 
l'Intérieur ;  je  n'ai  pas  encore  reçu  de  réponse.  Vu 
l'absence  de réponse,  j'ai  signé,  ce  matin,  un courrier 
pour demander à le rencontrer dès que possible parce 
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qu'une partie des montants devrait être prise en charge 
par  le  Fédéral.  On  est  dans  le  régalien  de  manière 
relativement claire.

Il y a aussi le Fonds européen de sécurité intérieure 
qui devrait pouvoir intervenir. Nous avons sollicité à cet 
égard  à  la  fois  les  responsables,  mais  aussi  le 
Gouvernement fédéral, pour avoir un appui de ce côté.

Il faudra aussi, et vous comprendrez que je n'insiste 
pas là-dessus, finaliser le type d'investissement qui sera 
fait. On a exposé ce qui était en projet, ce qui avait été 
imaginé, et cetera. Rien n'est définitivement arrêté à cet 
égard.  Il  faut  que  ce  soit  ou  des  mécanismes  ou  des 
procédures  ou  des  bâtiments,  si  bâtiment  il  y  a,  qui 
soient totalement adéquats par rapport au but recherché, 
à  savoir  maximiser  la  sécurité  des  passagers,  des 
travailleurs et de tous celles et ceux qui doivent être sur 
place  de  manière  durable,  soit  simplement  y  passer 
quelques heures.

J'ai  répondu  à  plusieurs  parlementaires  qui  me 
posaient cette question.

L'endettement de la SOWAER était de 243 millions 
d'euros  fin 2015.  Au niveau  du  contrat  de  gestion,  je 
vous ai dit d'emblée, quand j'ai pris cette responsabilité, 
que  je  souhaitais  que  l'on  reprenne  ce  chantier.  J'ai 
demandé  à  la  SOWAER  de  me  donner  un  projet 
actualisé, puisque le projet qui avait été élaboré par la 
SOWAER  datait  d'un  certain  temps.  Il  ne  faut  pas 
beaucoup de temps pour l'actualiser, mais j'ai demandé 
une actualisation du projet de manière à ce que je puisse 
venir assez vite au niveau du Gouvernement.

En ce qui concerne les dépenses de fonctionnement, 
il a été prévu au conclave budgétaire que les dépenses 
seraient  récurrentes.  Pour les investissements,  c'est un 
one shot ; pour le fonctionnement, ce sera du récurrent 
avec  bien  entendu  des  évaluations  qui  seront  faites. 
Vous  imaginez  bien  que  l'on  ne  va  pas  remettre  les 
mêmes montants sans évaluer les choses et réévaluer les 
besoins.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Moinnet.

Mme Moinnet  (cdH).  -  Comme M. le Ministre  l'a 
dit,  je  serai  attentive  à  la  réponse que  le  ministre  de 
l'Intérieur donnera au courrier que M. le Ministre Collin 
a envoyé. Comme il l'a dit, tous les coûts ne doivent pas 
être pris en charge par la Région wallonne.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Je  n'ai  pas  entendu le 
ministre évoquer la possibilité que justement ces coûts 
soient récupérés auprès des entreprises. J'espère que cela 
reste envisageable et  que tous les coûts ne sont pas à 
charge de la Région – surtout s'ils sont récurrents.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la Représentation à la Grande Région. - Je rappelle que 
l'on  est  dans  la  sphère  de  la  sécurité  publique.  Je 
n'exclus rien. L'important est de prendre des mesures, de 
le  faire  de  manière  efficace,  de  la  manière  la  mieux 
calibrée  possible  et  surtout  de  ne  pas  retarder  ces 
mesures par un immobilisme budgétaire. C'est pour cela 
que le  Gouvernement  wallon a voulu donner  le  signe 
d'une  conviction et  d'une détermination  très  forte  que 
nous pouvons encore aller davantage dans l'amélioration 
de la sécurité de nos deux aéroports.

Mme la Présidente.  - Nous passons à présent à la 
coordination  des  politiques  agricoles  et 
environnementales et aux aides à l'agriculture.

La parole est à Mme Brogniez.

Mme Brogniez  (MR).  -  J'aurais  voulu  revenir  sur 
les deux AB qui ont été créés pour alléger la charge du 
prélèvement  kilométrique.  Vous  avez  récemment 
répondu à une question écrite que les diverses mesures 
d'accompagnement  feraient  l'objet  d'une  évaluation, 
d'une  nouvelle  étude  socio-économique  et  qu'en 
fonction des résultats, de nouvelles mesures pourraient 
être proposées.

Un  calendrier  concernant  cette  étude  a-t-il  été 
établi ? Qui se chargera de cette étude ?

Le cas échéant,  dans la mesure où le  budget 2017 
sera  prochainement  discuté,  il  serait  intéressant 
d'adapter,  selon  les  résultats  de  l'étude,  le  soutien 
financier apporté au secteur.

Pour le surplus, vous avez répondu à une partie de 
mes questions concernant ADISA, mais  j'aurais  voulu 
en  savoir  un  peu  plus  sur  les  délais  d'envoi  des 
notifications définitives.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Pourriez-vous nous en 
dire un peu plus sur les crédits de liquidation modifiés à 
propos  de  la  construction  de  l'aménagement  des 
62 maisons forestières et du comptoir de graines ? Cela 
concerne l'AB 72. 02 « aménagement ou construction de 
bâtiments ».  Pouvez-vous  nous  en  dire  plus  sur  ces 
maisons  forestières  et  ce  qui  justifie  un  changement 
dans les crédits de liquidation ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la Représentation à la Grande Région. - Concernant la 
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question  précise  de  Mme Ryckmans,  c'est  simplement 
l'ajustement  par  rapport  à  la  diminution  des  dépenses 
qu'il y a eu en 2015. On s'est référé à l'année 2015.

Par  rapport  à  l'étude  au  niveau  de  l'impact 
prélèvement kilométrique, la SOFICO se charge de faire 
mener l'étude. Les conclusions sont attendues pour la fin 
de l'année.

Concernent  le  calendrier  ADISA,  j'ai  répondu  le 
2 juin.  À  ce  jour,  1 263 dossiers  sont  recevables. 
L'administration  met  tout  en  œuvre  pour  traiter  les 
dossiers  du  quatrième  trimestre  le  plus  rapidement 
possible.  Un  courrier  a  été  envoyé  aux  bénéficiaires 
pour  les  informer  de  l'état  d'avancement.  Je  vous  le 
redis,  j'ai  vraiment  insisté  auprès  de  l'administration 
pour que ce dossier soit prioritaire, d'autant plus que la 
problématique des aides a pu être réglée dans les délais. 
Toute  l'énergie  doit  être  mise  sur  les  dossiers 
d'installation et d'investissement.

Mme la Présidente.  - Une réplique sur ce thème ? 
La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Je  n'avais  jamais 
entendu parler du comptoir de graines. Où est-il situé ? 
Qu'est-ce que c'est ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la Représentation à la Grande Région. - Vous devriez, 
puisque l'on a fêté ses 20 ans l'année dernière. C'est le 
comptoir  forestier  ou  le  comptoir  à  grains,  selon  les 
appellations. C'est le très beau bâtiment, une espèce de 
bulle  à  verre  qui  se  trouve  le  long  de  la  nationale 4 
lorsque vous arrivez dans la plus belle ville de Wallonie. 
C'est là que se trouve toute la génétique forestière avec 
une collaboration très intense avec les pépiniéristes et 
les pouvoirs publics. C'est M. Servais qui gère cela. Il 
serait ravi de pouvoir vous le faire visiter et vous donner 
davantage  d'explications.  C'est  un  superbe  outil  qui 
avait été développé à l'époque, à l'initiative du ministre 
Guy Lutgen.

Mme la Présidente.  - Nous  passons  au  thème 
suivant  « nature,  forêt,  chasse,  pêche,  espace  rural  et 
nature, prévention et protection, air, eau, sol ». C'est tout 
ce qui concerne la conservation de la nature.

La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo). - Monsieur le Ministre, je 
voulais  avoir  une  explication  sur  chacun  des 
changements  et  modifications,  mais  surtout  sur 
l'AB 33. 06. 00  « subventions  aux  secteurs  autres  que 
publics en matière de sensibilisation et de protection de 
l'agriculture  et  de  la  ruralité »  qui  est  diminué  de 
112 000 euros. Quelle est la raison de cette diminution ?

Il y aussi les diminutions pour le CRA-W. Ces deux 
autres grands montants ont été explicités tout à l'heure. 
Concernant la protection de l'agriculture et la ruralité, je 
voulais savoir de quoi il s'agissait.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation à la  Grande Région. -  C'est  lié  aux 
diminutions effectives des dépenses en 2015. On fait de 
l'ajustement  au  sens  propre  par  rapport  aux  besoins 
réels.  Le  but  est  vraiment  d'optimiser  les  moyens 
budgétaires qui sont mis à disposition. Lorsque, après 
avoir  eu  les  chiffres  définitifs  de 2015,  on  a  la 
conviction et la preuve que ce que l'on a prévu à l'initial 
est un peu excessif, on récupère ces montants pour des 
politiques où l'on manque de moyens.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  C'est  à  cela  que  sert 
l'ajustement,  mais  parfois on se  rend compte  que soit 
c'est parce qu'il y a un programme qui tombe...

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la Représentation à la Grande Région. - Je vous rassure 
complètement. Il n'y a pas d'abandon de l'une ou l'autre 
politique  ou  de  l'un  ou  l'autre  programme ;  c'est 
simplement  l'ajustement  par  rapport  à  ce  que  l'on  a 
constaté dans les dépenses en 2015.

Mme la Présidente.  - Nous  passons  au  thème 
« Crèche et petite enfance ».

La parole est à Mme Moinnet.

Mme Moinnet  (cdH).  -  Je  voudrais  revenir  sur  le 
programme 14 « Familles  et  troisième  âge ».  Dans  ce 
programme, on note en particulier la création de deux 
nouveaux articles dans le cadre de la mise en place du 
Babypack. M. le Ministre l'a évoqué tout à l'heure.

On sait  que les  provinces  du Hainaut  et  de Liège 
souffrent d'un déficit du nombre de places d'accueil. Le 
premier  appel  à  projets  n'avait  pas  connu  le  succès 
espéré. Il avait alors été décidé d'étudier les causes de ce 
manque de réactivité. Pouvez-vous faire le point sur ce 
dossier ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  On  n'a  pas 
encore les résultats de cette étude qui permettra de voir 
où  l'on  peut  récupérer  une  série  de  postes  et  qui 
permettra aussi de lancer un nouvel appel. Tout cela est 
encore en cours.
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Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo). - Je voudrais revenir sur 
le  Babypack.  Le  montant  prévu  n'est  pas  énorme par 
rapport  à  ce  qui  est  éventuellement  nécessaire. 
Comment  avez-vous  pu  identifier  le  nombre  de 
personnes ou de structures, parce qu'il s'agit parfois de 
coaccueil ? Combien de personnes seront aidées à partir 
de  ces  montants-là ?  Est-ce  le  résultat  d'une étude  de 
faisabilité, d'une analyse de la demande ?

Finalement,  c'est  quelque chose  qui était  prévu en 
début d'année qui aboutit maintenant.  Il  reste trois ou 
quatre  mois  de  l'année,  alors  que  les  besoins  sont 
importants. Comment tout cela va-t-il se mettre en place 
dans les cinq mois qui restent ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la Représentation à la Grande Région. - On a fait des 
simulations en disant que l'on pourrait aider 10 % des 
accueillantes  parents  et  10 %  d'autres  les  années 
suivantes. C'est un budget relativement limité, puisque 
l'on ne prend en charge que les intérêts. Une AB est par 
ailleurs prévue pour le montant des primes.

Mme la Présidente.  - Y a-t-il des questions sur les 
OIP ?

La parole est à M. Dister.

M. Dister  (MR).  -  Concernant  le  CGT,  et  plus 
particulièrement  l'AB 33.01.00  « Subventions  en 
matière de promotion touristique », on constate que le 
crédit  de  liquidation  est  supérieur  aux  crédits 
d'engagement :  3,4 millions d'euros pour  3 millions de 
crédits d'engagement, ce qui va permettre sans doute de 
résorber l'encours. Par contre, on remarque de manière 
constante,  une  diminution  régulière  de  ces  crédits 
d'engagement  depuis  un  certain  nombre  d'années.  À 
l'AB, il n'y a pas de modification, mais si l'on reprend 
l'historique  depuis  un  certain  nombre  d'années,  on  se 
rend  compte  que  les  subventions  en  matière  de 
promotion touristique se réduisent. 

On a quelques inquiétudes par rapport à cela, pour 
essayer  d'éviter  que  cela  continue  et  que  l'on  puisse 
maintenir, d'une part, ces budgets. Dans le cadre de ce 
crédit, on voulait connaître les critères de sélection que 
l'on  utilise  pour  départager  les  dossiers  qui  doivent 
arriver  en nombre  par  rapport  à  la  capacité  que vous 
avez de financer.

Quels  sont  les  axes  de  promotion  touristique  qui 
seront privilégiés par rapport à cette subvention par le 
CGT ?

Au niveau de l'exercice 2016, avez-vous une idée du 
taux  de  consommation  de  l'AB pour  les  six  premiers 
mois  de  l'année ?  Est-on  dans  des  proportions 
normales ?  Le  budget  de  3 millions  d'euros  est-il 
cohérent  ou ce budget va-t-il  poser  des  problèmes en 
cours d'année ?

Concernant l'enveloppe de la Loterie nationale, une 
partie  revient  au  secteur  du  tourisme  wallon,  à 
concurrence de 4,12 % de cette enveloppe. Quel est le 
réceptacle de cette enveloppe et quel est l'usage qui en 
est  fait ?  Connaissez-vous  l'utilisation  de  cette 
enveloppe  pour  2015,  voire  le  premier  semestre  de 
l'année 2016 ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. Prévot.

M. Prévot  (PS). - Dans le cadre de l'APAQ-W, on 
constate  que  les  recettes  de  l'agence  diminuent  de 
1,178 million  d'euros.  C'est  principalement  dû  à  la 
suppression  des  cotisations  obligatoires  destinées  à 
alimenter le Fonds de promotion lait.

Déjà en 2009, à la faveur de la première crise du lait, 
ces  cotisations avaient  été  suspendues.  Ne  faut-il  pas 
purement et simplement les supprimer ?

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (MR).  -  Concernant  l'APAQ-W, 
j'avais des questions sur les dépenses de personnel et les 
rémunérations qui sont moindres que prévu. Y a-t-il une 
personne  en  moins  ou  des  réductions  de  temps  de 
travail ?

Les ajustements sont-ils dus à des engagements non 
finalisés,  à  un  engagement  tardif,  à  des  équivalents 
temps plein modifiés ? Qu'en est-il en termes de temps 
de travail ?

Concernant le CRA-W, j'avais des questions sur le 
chapitre 52,  sur  les  bâtiments  et  l'énergie  et  les 
fournitures  et  services  généraux  qui  sont 
particulièrement  à  la  hausse.  On  a  un  crédit 
d'engagement qui est doublé par rapport à ce qui était 
prévu en termes de bâtiments et énergie, alors que pour 
la  sécurisation  des  bâtiments,  les  moyens  qui  étaient 
prévus sont réduits de manière drastique alors que l'on 
sait  le  travail  très  important  de  rénovation  et 
d'aménagement de bâtiments. Certains posent vraiment 
des  problèmes de  sécurité  très  importante.  Il  y  a  une 
responsabilité  à  faire  en  urgence  des  travaux 
d'aménagement  pour  éviter  éventuellement  une 
responsabilité de la Région en cas d'accident si jamais il 
devait y avoir un problème notamment pour des sorties 
de  secours,  et  cetera,  qui  ne  sont  absolument  pas 
sécurisées.  Pourquoi de tels écarts finalement entre ce 
qui  était  prévu  entre  les  engagements  et  les 
liquidations ?
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Concernant l'AB 12.111.08, on constate une hausse 
de  250 000 euros  sur  les  frais  d'entretien,  les  frais  de 
fonctionnement  scientifique,  les  assurances,  les 
cotisations, les organisations de conférence. À quoi est-
ce dû ?

J'en ai listé toute une série de petites. Je repose ma 
question clairement :  n'a-t-on pas fait  certaines  choses 
ou  bien  avait-on  prévu  les  choses  que  l'on  n'a  pas 
faites ? À ce moment-là, pourquoi ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Madame 
Ryckmans. En réalité, le budget du CRA était peut-être 
assez théorique puisqu'il  y avait  un nouveau directeur 
général qui devait arriver. Maintenant, on le calibre en 
fonction des besoins. On l'a aussi calibré en fonction de 
certains marchés.

(Réaction de Mme Ryckmans)

Certains  marchés  sont  prêts  ou  seront  prêts ;  on 
accroît  alors  les  crédits  d'engagement,  puisque  la 
question  qui  m'a  été  posée  par  Mme Ryckmans 
concernait l'accroissement des crédits d'engagement ou 
par contre la diminution.

En  ce  qui  concerne  l'APAQ-W,  et  la  question  de 
supprimer  ou  non  les  cotisations,  il  y  a,  Monsieur 
Prévot,  toute  la  problématique  de  l'équité  par  rapport 
aux autres secteurs. Il y a aussi toute la problématique 
de la sécurité juridique. Il y a aussi un avenir au secteur 
laitier  que  j'espère  complètement  différent  de  ce  que 
nous connaissons dans cette situation de crise. Croyez 
bien que nous allons continuer à être attentifs au secteur 
laitier en veillant à alléger au maximum ses charges. Les 
cotisations restent bien suspendues, en tout cas pour le 
moment.

Madame Ryckmans, je voulais aussi dire qu'il y a, au 
niveau de l'APAQ-W, une légère diminution des frais de 
personnel. C'est dû aux absences de longue durée. Il y a 
d'ailleurs eu un ou deux décès récemment par rapport à 
des collaborateurs de l'APAQ-W. Peut-être aussi que le 
fait de voir un directeur général plus jeune arriver pour 
remplacer  quelqu'un  qui  était  à  l'âge  de  la  retraite 
diminue le montant de la charge salariale. En tout cas, il 
n'y a pas eu de décision prise de diminuer le personnel 
de l'agence.

En ce qui concerne la question de M. Dister sur le 
budget de promotion, je vous donnerai l'information dès 
que  je  l'aurai  concernant  le  taux  de  consommation  et 
concernant  l'affectation  de  ce  que  vous  avancez 
concernant la Loterie nationale.

Je veillerai à ce que cela vous soit communiqué.

En ce qui concerne les subsides de promotion, une 
étude  a  été  réalisée  par  le  Commissariat  général  au 
Tourisme  et  un  service  qui  y  est  affecté.  Le  but  est 
d'aider  à  des  événements,  à  des  démarches,  à  des 
initiatives qui ont un caractère touristique ou qui, s'ils 
n'ont pas un caractère, au départ strictement touristique, 
ont des retombées économiques touristiques en termes 
de  fréquentation,  de  nuitées,  d'hébergement  ou  de 
promotion de la Région.

Le but  est  aussi  de  donner un coup de main plus 
significatif lorsque l'on a affaire à une démarche qui est 
relativement  nouvelle  qui  permet  d'initier  des 
événements.

Nous avons aussi à cœur, avec le CGT, de veiller à 
donner un coup de pouce à des démarches menées dans 
le cadre des années thématiques. Cette année, beaucoup 
se  sont  –  avec  raison  –  revendiqués  de  l'année 
thématique  « vélo »  pour  mener  à  bien  une  série  de 
démarches qui étaient totalement complémentaires à ce 
que nous avons mené au niveau du CGT et de WBT.

De manière générale, les bénéficiaires souhaiteraient 
être davantage aidés, mais nous voulons rester dans les 
limites  budgétaires  raisonnables ;  nous  nous  rendons 
tout de même compte que les subsides de promotion que 
nous donnons sont souvent largement indispensables à 
la bonne réussite de démarches qui ont des retombées 
économiques touristiques positives.

Vote

Mme la Présidente.  - La  Commission  de 
l'agriculture  et  du  tourisme  recommande  par  8 voix 
contre 4 à la Commission du budget et de la fonction 
publique  l’adoption  du  projet  de  décret  contenant  le 
premier ajustement du budget des dépenses de la Région 
wallonne  pour  l’année  budgétaire  2016,  pour  les 
sections  et  programmes  afférents  aux  compétences 
ratione  materiæ du  ministre  de  l'Agriculture,  de  la 
Nature,  de la  Ruralité,  du Tourisme et  des  Aéroports, 
délégué à la Représentation à la Grande Région 

Confiance au président et au rapporteur

Mme la Présidente.  - La confiance est accordée, à 
l'unanimité  des  membres,  à  la  présidente  et  au 
rapporteur pour l'élaboration du rapport.

- La séance est suspendue a 16 heures 24 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise a 16 heures 26 minutes.

19 P.W.- C.R.I.C. N° 201 (2015-2016) - Lundi 4 juillet 2016



Mme la Présidente. - La séance est reprise.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT A 
DÉFINIR UNE STRATÉGIE D'INTERDICTION 

DES PESTICIDES AUX NÉONICOTINOIDES EN 
WALLONIE, DÉPOSÉE PAR MME MORREALE, 

MM. COURARD, MOTTARD, 
MME KAPOMPOLE ET M. DEVILLERS 

(DOC. 256 (2014-2015) N° 1 A 3)

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle 
l'examen de la proposition de résolution visant à définir 
une  stratégie  d'interdiction  des  pesticides  aux 
néonicotino ïdes  en  Wallonie,  déposée  par 
Mme Morreale,  MM. Courard,  Mottard, 
Mme Kapompole  et  M. Devillers  (Doc. 256  (2014-
2015) N° 1 à 3).

Discussion générale
(Suite)

Mme la Présidente.  -  Je  déclare  la  discussion 
générale ouverte et cède la parole est à Mme Morreale.

Mme Morreale  (PS). - On discute depuis plusieurs 
mois  de  cette  interdiction  de  pesticides  aux 
néonicotinoïdes, c'est un nom qui peut paraître un peu 
barbare. Avec mon groupe, les collègues MM. Courard, 
Mottard, Mme Kapompole et M. Devillers, nous avons 
déposé  un  texte,  en  juillet 2015.  Il  y  a  urgence. 
Aujourd'hui, il y a trop d'incertitudes par rapport à notre 
santé, par rapport à la protection de l'environnement ou 
à la biodiversité.

Je  profite  d'une  actualité  importante  pour  revenir 
vers vous en commission, comme je l'avais dit, puisque 
nous avions décidé de scinder le débat, à la fois sur le 
glyphosate qui est un herbicide et pour lequel il y avait 
un délai par rapport à la reconduction éventuelle ou pas 
de la Commission européenne et ici, la question relative 
à  ces  pesticides.  En  France,  ils  ont  pris  les  devants 
puisque,  le  22 juin,  l'Assemblée  nationale  française  a 
voté  pour  l'interdiction  des  néonicotinoïdes,  en  les 
interdisant avec la date butoir de septembre 2018 et des 
dérogations qui sont prévues jusqu'en juillet 2020.

Il  y  a  plusieurs  semaines,  avec  plusieurs  de  nos 
collègues, nous rencontrions la Fédération wallonne de 
l'agriculture  au  sujet  de  cette  éventuelle  interdiction. 
Nous avons eu l'occasion de les entendre, de les rassurer 
un peu – du moins je l'espère sincèrement. Notre but ici 
n'est  certainement pas  de nous acharner sur  le  monde 
agricole,  au  contraire,  parce  qu'ils  souffrent  de  la 
dérégulation  des  prix  et  de  la  fin  des  quotas.  Au 
contraire, nous souhaitons les protéger de la nocivité de 
ces produits et protéger leur santé.

L'interdiction des  néonicotinoïdes  ne peut pas  être 
envisagée  drastiquement ;  je  ne  l'ai  d'ailleurs  jamais 
voulu. Nous devons, en tant  que pouvoir public,  nous 
doter d'un centre d'expertise qui soit capable de trouver 
des  alternatives  viables  à  ces  produits  chimiques  qui 
peuvent être nocifs. Je l'ai rappelé à plusieurs reprises – 
encore  en  plénière  il  y  a  quelques  semaines  –  et  la 
proposition de résolution analysée aujourd'hui  reprend 
également cette demande. 

Les néonicotinoïdes sont souvent incriminés, on les 
qualifie notamment de tueurs d'abeilles.  En 2013 déjà, 
l'agence européenne de sécurité  des aliments déclarait 
que deux de ces molécules – que je vais citer et qui sont 
tout  aussi  barbares  au  niveau  des  noms  –  c'est 
l'acétamipride  et  l'imidaclopride  peuvent  affecter  de 
façon défavorable le développement des neurones et des 
structures cérébrales associées à des fonctions telles que 
l'apprentissage et la mémoire.

Ce que je  vous propose aujourd'hui,  par  rapport  à 
cette proposition de résolution que nous avons déposée, 
c'est  de  solliciter  cette  commission  afin  que  nous 
puissions  recevoir,  lors  de  la  prochaine  commission, 
c'est-à-dire dans deux semaines, le 18 juillet, le Conseil 
supérieur de la Santé. En effet, depuis plusieurs mois, ce 
conseil  traite  et  travaille  activement  sur  un  rapport 
relatif  à l'impact  des  pesticides  néonicotinoïdes  sur  la 
santé.  Ce  rapport  est  prêt.  Seuls  trois  ministres 
aujourd'hui en connaissent le contenu parce qu'ils en ont 
fait  la  demande,  ce  sont  des  ministres  fédéraux, 
M. Borsus, Mme Marghem et Mme De Block.

Vu les compétences dont la Région dispose, je pense 
qu'il est nécessaire d'entendre cet avis afin de pouvoir 
prendre notre décision et de nous positionner en toute 
connaissance  de  cause.  Nous  pourrons  poser  nos 
questions,  ce  sont  des  scientifiques.  Le  Conseil 
supérieur de la Santé, je le redis pour les collègues qui 
le regardent avec un regard interrogateur, est tout à fait 
disposé à venir.

Je me suis permis de prendre un contact préalable et 
informel avec ce conseil qui serait tout à fait disposé, si  
nous  le  souhaitions,  à  venir  au  niveau  de  notre 
commission et de ce parlement. Voilà la proposition que 
nous vous formulons.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Moinnet.

Mme Moinnet (cdH). - Je trouve que c'est une très 
bonne idée de pouvoir auditionner le Conseil supérieur 
de la santé.  J'aurais une suggestion. Pourrions-nous le 
faire avec la commission de l'Environnement ? Je trouve 
que  cela  pourrait  apporter  un  plus  pour  nos  deux 
commissions, c'est juste une suggestion.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à 
Mme Morreale.

Mme Morreale  (PS).  -  J'accueille  d'autant  plus 
positivement  la  proposition,  que  le  Ministre  de 
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l'Environnement avait des positions qui rejoignaient les 
miennes sur les questions de l'interdiction. Cela relève 
de  la  Conférence  des  Présidentes.  Ma  seule  crainte, 
Madame  Moinnet,  c'est  en  termes  d'organisation 
concrète.  On  a  déjà  eu  un  précédent :  j'avais  accepté 
qu'on  le  fasse  en  commission  conjointe,  mais 
concrètement,  cela  veut  dire  que  chacune  des 
commissions doit se réunir et dire officiellement qu'elle 
souhaite  qu'il  y ait  une commission conjointe.  S'il  est 
encore possible d'organiser cette commission conjointe 
avant  les  vacances  parlementaires,  j'y  souscris 
totalement ; si c'est par contre pour le faire à la rentrée 
parlementaire, ce serait un peu dommage. On peut peut-
être  prendre  des  contacts  avec  nos  collègues  de  la 
commission  de  l'Environnement  pour  voir  si  c'est 
toujours envisageable ou pas.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Daele.

M. Daele  (Ecolo).  -  J'accueille  favorablement  la 
proposition sur le fond, c'est-à-dire recevoir le Conseil 
supérieur de la santé, ce d'autant plus si vous avez des 
informations  quant  à  leur  disponibilité  pour  la 
présentation très rapide de ce rapport. L'on ne doit pas 
traîner.

Concernant les modalités pratiques, j'avais exprimé, 
lors de la première discussion à cet égard, que je suis 
d'avis  que  notre  commission  ici  de  l'Agriculture  est 
pleinement légitime pour pouvoir traiter de la question. 
Dans  le  mode  d'organisation  qui  est  le  nôtre, 
l'organisation d'une commission conjointe demande des 
modalités  pratiques  beaucoup  plus  compliquées  et 
beaucoup  moins  souples.  Par  ailleurs,  tous  les 
parlementaires,  qu'ils  soient  membres  ou  non  d'une 
commission,  de  même  que  les  membres  du 
Gouvernement, ont la pleine possibilité de participer à 
quelques commissions que ce soient.

Dès  lors,  les  discussions,  peuvent  être  totalement 
légitimement menées dans le cadre de cette commission 
avec  des  modalités  d'organisation  beaucoup  plus 
pratique avec cet objectif, en effet, Madame Morreale, 
que je partage, de pouvoir le faire très rapidement.

Si  d'aucuns  souhaitaient  vraiment  avoir  une 
commission  conjointe,  si  elle  pouvait  être  organisée 
dans 15 jours, je peux m'en accommoder, mais si cela 
amenait  à  devoir  reporter  des  discussions,  cela  me 
poserait un petit problème.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Evrard.

M. Evrard (MR).  -  On  vient  de  me  rapporter  la 
position qui est la vôtre et nous nous y rallions, il n'y a 
pas de problème. Ce d'autant plus, que, notamment à la 
réunion et au petit déjeuner de la FWA, certains de vos 
collègues et de nos collègues se sont exprimés en disant 
qu'il  était intéressant d'avoir un point de vue, dans ce 
cadre-là, celui de la FWA. 

En termes d'agenda, je n'ai aucun problème à ce que 
nous en discutions vite. Ma seule suggestion, c'est peut-
être de voir si l'on ne peut pas proposer l'une ou l'autre 
personne  –  sans  entrer  dans  25 auditions  –  pour 
permettre  d'éclairer  au  mieux  les  enjeux.  Je  vais 
réfléchir à la question pour amener aussi un complément 
d'informations  et  que  l'on  puisse  avoir  une  position. 
C'était  le  vœu  de  certains  parlementaires  de  pouvoir 
mieux s'imprégner de cette matière complexe, les enjeux 
sont  extrêmement  importants  et  l'on  n’a  pas  droit  à 
l'erreur dans les choix que nous opérerons à ce niveau-
là.

Mme la Présidente.  - Une question très pratique, il 
nous  reste  une  commission  le  18 juillet.  Il  faut  être 
certain  que  des  membres  du  Conseil  supérieur  de  la 
santé sont disponibles pour venir à la commission du 18. 
En  ce  qui  concerne  l'organisation  de  la  commission 
conjointe,  cela  doit  de  toute  façon  passer  par  la 
Conférence  des  présidents.  Je  ne  pourrai  pas  vous 
donner de réponse avant la semaine prochaine.

Mme Morreale  (PS).  -  En  tous  cas,  Madame  la 
Présidente,  ce  que  je  voudrais  exprimer,  c'est  que 
d'après  les  contacts  que  j'ai  pris  à  ce  stade  avec  le 
Conseil de la santé – qui n'engagent à rien, ce ne sont 
que des contacts informels à ce stade – ils sont tout à 
fait  disponibles pour venir  le  18 juillet,  ce qui permet 
déjà  de  débloquer  une  des  questions  que  nous  nous 
posons.

Mme la Présidente.  -  Pour  que  les  choses  aillent 
plus vite, que l'on se limite à cette commission, si l'on 
doit demander une commission conjointe, nous devons 
passer en Conférence des présidents et cela nous reporte 
après les vacances parlementaires.

Mme Moinnet (cdH). - C'est dommage, ce sont des 
enjeux qui concernent aussi bien l'Environnement que 
l'Agriculture.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Il  y  a  une 
circonstance supplémentaire qui me faisait adhérer, moi, 
au principe d'une commission conjointe, c'est que vous 
m'avez  entendu  parler  tout  à  l'heure  d'un  Conseil 
européen important qui se tient le 18 juillet. Je serai au 
Parlement  ici  pour  répondre  aux  questions  et 
interpellations qui me seront posées, mais ce n'est pas 
toujours  évident  de  prévoir  le  moment  où  je  vais 
pouvoir quitter décemment le Conseil européen et vous 
rejoindre.

Dans le cas d'une commission conjointe, j'avais au 
moins le confort de savoir que mon collègue, le Ministre 
Di Antonio, serait là pour représenter le Gouvernement. 
Je dis cela juste pour compléter votre information.

M. Daele (Ecolo). - La Commission de l'agriculture 
se  réunit  habituellement  le  lundi,  une  modification 
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d'horaire en fonction des disponibilités du ministre peut 
tout à fait être envisagée. Le cas échéant, la Conférence 
des présidents est le plus à même de décider de ce qui 
est pratiquement le plus facilement organisable.

Mme la Présidente.  -  Je  proposerai,  comme nous 
l'avons fait cette semaine, de pouvoir commencer par la 
commission  conjointe  à  13 heures  30 minutes  en 
espérant  que  le  ministre  pourra  nous  rejoindre  dans 
l'après-midi pour notre commission. Nous sommes donc 
d'accord pour cette proposition du 18 juillet.

M. Evrard  (MR).  -  La  présence  du  ministre  est 
souhaitable  sur  le  plan  de  l'agriculture.  J'espère  qu'il 
pourra nous rejoindre. Si ce sont des auditions, il y aura 
un  rapport  de  ce  qui  aura  été  dit.  On  peut  peut-être 
réfléchir à l'une ou l'autre personne qui pourrait  venir 
étoffer le débat par un exposé. 

Mme la Présidente. - La commission a décidé de se 
réunir  conjointement  avec  la  Commission  de 
l'environnement, de l'aménagement du territoire et des 
transports le lundi 18 juillet 2016 à 13 heures 30 afin de 
procéder  à  l'audition  de  représentants  habilités  du 
Conseil supérieur de la santé.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT A 
DÉFENDRE LE MAINTIEN DES SERVICES DE 

PROXIMITÉ DANS LES ZONES RURALES, 
DÉPOSÉE PAR MM. FOURNY, DESQUESNES, 

ARENS ET MME VANDORPE 
(DOC. 370 (2015-2016) N° 1 A 3)

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle 
l'examen  de  la  proposition  de  résolution  visant  à 
défendre le maintien des services de proximité dans les 
zones  rurales,  déposée  par  MM. Fourny,  Desquesnes, 
Arens et Mme Vandorpe (Doc. 370 (2015-2016) N° 1 à 
3).

Discussion générale
(Suite)

Mme la Présidente.  -  Je  déclare  la  discussion 
générale ouverte et cède la parole à M. Evrard.

M. Evrard  (MR).  -  Je  souhaiterais  comprendre  la 
manière  dont  on  souhaite  arriver  à  un  résultat.  Vous 
vous souvenez qu'in illo tempore nous avions également 
une  proposition  qui  allait  dans  le  même  sens  et  qui 
rencontrait d'ailleurs, sur certains aspects, la proposition 
qui nous est soumise aujourd'hui.

Nous avions accepté de la mettre à l'arriéré compte 
tenu du fait  que, me semble-t-il,  il  avait été convenu, 
lors des derniers échanges que nous avons eus sur ce 
texte de nous revoir et de travailler de manière concrète, 
constructive, pour pouvoir dégager un consensus. Nous 

sommes donc surpris, au niveau de notre groupe, de voir 
que l'on souhaite remettre ce texte sur la table. Je sais 
qu'il y a eu des échanges qui allaient, dans un premier 
temps, dans le bon sens et nous sommes un peu surpris 
de voir ici que l'on souhaite reparler de ce texte. 

Je  n'ai  pas  de  souci  à  parler  de  cette  proposition, 
mais il m'apparaît courtois, si l'on veut vraiment qu'il y 
ait  un  consensus  autour  de  cette  thématique  qui  est 
importante – la ruralité, on sait toutes et tous que cela 
concerne une grande partie de la Wallonie – que nous 
puissions au minimum dans 15 jours se voir et pouvoir 
travailler sur les deux textes le cas échéant. Le but n'est 
pas  d'en faire  le  moins possible  aujourd'hui,  rassurez-
vous. Il est clair que, à ce moment-là, le texte du MR 
doit  sortir  de  l'arriéré  pour  pouvoir  être  également 
débattu. J'espère que les collègues parlementaires auront 
à cœur de privilégier la voie du dialogue pour essayer de 
trouver  le  bon  équilibre  dans  les  demandes  qui  sont 
formulées.

Mme la Présidente.  - Il  me semblait qu'un groupe 
de travail avait été mis sur pied. Le groupe de travail 
s'est-il réuni ou pas ?

M. Evrard (MR). - Il s'est vraisemblablement réuni, 
mais il n'a pas pris le temps d'explorer à fond l'ensemble 
des  pistes.  Il  y  a  eu  à  tout  le  moins des  ajustements 
souhaités par les différents groupes. S'il y a, justement 
en dernière minute, des différences d'appréciation, il est 
peut-être sage de reporter la discussion à dans 15 jours 
pour  permettre  de  privilégier  une  nouvelle  fois  le 
dialogue à ce niveau.

Mme la Présidente. - Je propose que M. Arens nous 
apporte  quelques  éclaircissements.  Il  y  avait 
normalement un groupe de travail, Monsieur Arens, qui 
devait  se  réunir  par  rapport  à  cette  résolution  où  les 
deux  projets  de  texte  devaient  être  discutés.  Pouvez-
vous nous en dire plus ?

La parole est à M. Arens.

M. Arens (cdH). - Le groupe de travail s'est réuni et 
il a abouti à des conclusions qui ne sont pas unanimes, 
mais le texte est prêt à être présenté. 

Il a évidemment été amendé en fonction de ce qui a 
été  dit  en groupe de travail.  Les  collaborateurs réunis 
ont préparé ce texte. Je peux vous le présenter puisqu'il 
est complet.

(Réaction de Mme la Présidente)

Les  amendements  sont  déposés,  Madame  la 
Présidente.

Mme la Présidente. - Le problème est que les autres 
membres  de  notre  commission  n'ont  pas  reçu  les 
amendements, vu qu'ils viennent d'être déposés.
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M. Arens  (cdH). - J'aime que tout le monde puisse 
prendre connaissance de ces amendements, je n'ai donc 
aucun problème à ce qu'on le reporte, mais alors on le 
vote à la  prochaine commission. C'est un engagement 
que j'exige.

Mme la Présidente. - Je propose que l'on reporte.

La parole est à M. Prévot.

M. Prévot  (PS). - Des éléments qui me reviennent, 
un groupe de travail s'est tenu et les deux textes ont été 
examinés. Il  y avait apparemment des divergences sur 
l'un ou l'autre point exposé au niveau de l'autre texte. Il 
résulte  de  ce  groupe  de  travail  que  l'on  n'a  pas  su 
dégager  un  consensus,  ni  un  accord  par  rapport  à 
l'élaboration de ces deux textes, raison pour laquelle la 
Conférence des présidents a ensuite statué et a décidé de 
ne  mettre  que  ce  texte-ci  à  l'examen  aujourd'hui  au 
niveau de la commission.

Mme la Présidente.  - C'est  simplement  sur  le 
principe que les amendements n'ont pas été portés à la 
connaissance des autres membres alors qu'il y avait eu 
un groupe de travail.

La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  J'ai  fait  partie  de  ce 
groupe  de  travail  avec  des  collaborateurs  à  certaines 
réunions. Nous avons eu deux propositions mises côte à 
côte,  avec  en  sus  des  propositions  Ecolo,  donc  une 
troisième colonne. C'est  vrai  que le point  a  été mis à 
l'ordre du jour par la Conférence des présidents avant 
que nous n'ayons eu accès aux résultats de la discussion 
et du travail collectif. 

Nous  avons  été  aussi  surpris.  Jeudi,  nous  avons 
demandé à avoir les documents. Un certain nombre de 
choses avancent dans le bon sens et nous les trouvons 
intéressantes. Il y a encore des choses qui nous semblent 
manquer dans une résolution portant sur le maintien des 
services de proximité dans les zones rurales. Il reste des 
dimensions  intéressantes  que  nous  trouverions  utile 
d'intégrer dans le document. 

Il serait utile de se retrouver autour de la table pour 
tenter  d'aboutir  à  une  proposition  d'un  texte  de 
consensus. C'est cette partie qui manque. On n'est pas 
loin d'une possibilité d'avoir quelque chose de collectif 
qui soit assez fort pour mettre l'accent sur ce que nous 
voulons faire en matière de soutien à la ruralité.

Mme la Présidente.  - Avant  de  vous  passer  la 
parole,  Monsieur  Puget,  je  tiens  à  signaler,  pour  des 
questions pratiques que  si  nous reportons ce  point  au 
18 juillet, il faut savoir qu'il ne sera pas voté en séance 
plénière  du  20 juillet.  Ce  sera  donc  pour  après  les 
vacances parlementaires.

Pour ce qui concerne la résolution du MR, si vous 
voulez  qu'elle  soit  jointe,  il  faut  absolument  que  cela 
passe en Conférence des présidents. 

Voilà  pour  les  questions  pratiques,  décidons 
ensemble ce que nous voulons comme timing.

La parole est à M. Puget.

M. Puget  (Indépendant).  -  Juste  à  l'égard  de  mes 
collègues :  quand  ce  texte  a  été  présenté  il  y  a  une 
quinzaine  de  jours,  une  personne  a  déposé  un 
amendement et on ne lui a pas demandé de participer au 
groupe  de  travail.  C'est  juste  le  petit  coup  de  gueule 
habituel  de  M. Puget.  C'est  encore  une  fois  un  jeu 
politique difficile à accepter.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Evrard.

M. Evrard  (MR). - J'entends bien que le texte du 
MR  aurait  dû  revenir  avant  la  Conférence  des 
présidents, mais nous étions partis sur un texte qui fasse 
consensus. On n'a pas eu les amendements, c'est donc 
bien la preuve que l'on ne sait plus très bien sur quel 
pied on danse. Je ne pense pas qu'en matière de ruralité, 
ce sont 15 jours qui changeront la face de celle-ci  en 
Région wallonne.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Arens.

M. Arens (cdH). - Madame la Présidente, je l'ai bien 
dit, je n'ai aucun problème à reporter ce point pour que 
ce soit vraiment l'unanimité.

Mme la Présidente.  -  Sommes-nous  tous  d'accord 
pour reporter ce point au 18 juillet ? Nous allons avoir 
une longue commission.  Faut-il  joindre  la  proposition 
MR ou pouvez-vous être satisfaits avec le texte que l'on 
amendera ?  Vous  pourrez  de  toute  façon  déposer  des 
amendements, mais il faut savoir ce qu'il en est pour la 
Conférence des présidents.

La parole est à M. Evrard.

M. Evrard  (MR). - Par principe, il y avait dans le 
texte beaucoup de points communs qui ne devraient pas 
poser  problème.  À  un  moment,  ce  serait  idiot  de  le 
laisser dans l'arriéré et de travailler sur un autre texte. Si 
l'on fait le travail,  faisons-le globalement, même si l'on 
doit mettre de l'eau dans notre vin. On y est tout à fait 
disposé,  dans  la  mesure  où  cela  se  fait  de  manière 
constructive.

Mme la Présidente. - Je compte sur vous.

La parole est à M. Prévot.

M. Prévot  (PS).  -  Les  personnes  qui  étaient  au 
groupe  de  travail  ont  vu  les  quelques  pierres 
d'achoppement  qu'il  y  avait  par  rapport  au  texte. 
Toutefois,  libre  aux  auteurs  et  aux  membres  de 
l'opposition  notamment  de  revenir  avec  des 
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amendements,  mais si  l'on doit  repartir  avec les  deux 
textes  en  parallèle,  on  est  partis  pour  une  foire 
d'empoigne.  Si  l'on  repart  sur  un  texte  avec  les 
amendements  d'autres  parties,  cela  me  semble  être 
quelque chose de relativement cohérent.

Mme la Présidente.  -  La  commission a  décidé  de 
poursuivre  l'examen de  ce  point  lors  de  sa  prochaine 
réunion du 18 juillet 2016.

Des amendements n° 1 à 10 (Doc. 370 (2015-2016) 
N° 4) ont été déposés.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE MME MORREALE A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ A 
LA REPRÉSENTATION A LA GRANDE RÉGION, 

SUR « LES TRAVAUX A EFFECTUER SUR LE 
SITE DES PRÉS DE TILFF »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Morreale à M. Collin, Ministre 
de  l'Agriculture,  de  la  Nature,  de  la  Ruralité,  du 
Tourisme et des Aéroports, délégué à la Représentation 
à la Grande Région, sur « les travaux à effectuer sur le 
site des Prés de Tilff ».

La  parole  est  à  Mme Morreale  pour  poser  sa 
question.

Mme Morreale  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  je 
reviens dans ce dossier puisque, bien que je mette des 
espoirs nourris pour la reprise du site  et  pour que les 
dossiers qui sont en cours de reprise puissent mener leur 
chemin  et  aboutir,  je  souhaitais  néanmoins  vous 
interroger sur les missions actuelles qui sont à charge de 
la Région. Une convention lie notamment la Région à la 
commune pour assumer des charges de propriétaires. On 
sait  que  la  situation  se  détériore  sur  le  site, 
principalement  avec  toutes  les  pluies  que  l'on  a  pu 
connaître au cours des dernières semaines. Je peux vous 
dire qu'au niveau de la toiture, elle est en souffrance.

Je le dis pour l'historique : à ma demande, vous avez 
directement accepté de venir vous rendre compte sur le 
terrain de l'état dans lequel se trouvait ce site qui était 
récréatif,  ludique  et  touristique  à  l'époque.  L'entretien 
quotidien  devait  être  assuré  par  la  Région.  À  l'issue 
d'une  rencontre  avec  les  autorités  communales  il  y  a 
plusieurs  semaines,  Immowal  qui  a,  à  ce  stade,  la 
gestion du dossier a rappelé combien l'entretien du site 
est  nécessaire  pour  une  future  reprise.  Plusieurs 
dommages ont été constatés. 

Comme  vous  avez  pu  vous  en  rendre  compte  en 
visitant, les choses n'ont fait que s'aggraver : des arbres 

poussent sur le site au sein des infrastructures, des toits 
fuient en de nombreux endroits. Les dégâts causés par 
cet  abandon  sont  préjudiciables.  Il  est  important  de 
procéder le plus rapidement possible aux travaux, c'est 
ce que vous évoquiez il y a environ un mois.

Pourriez-vous m'assurer que la Région va assumer 
ses tâches de propriétaire ? Si oui et c'est surtout cela 
l'objet  de  ma  question,  pour  quand  ces  travaux 
d'entretien sont-ils prévus ?

Les travaux semblent tarder. C'est pour cela que je 
me  permets  d'insister,  ce  n'est  pas  pour  pointer  une 
quelconque  responsabilité,  c'est  surtout  pour  ne  pas 
mettre à mal la réhabilitation du site par une entreprise, 
qu'elle soit privée ou en partie publique. En tout cas, il 
est  nécessaire  et  important  d'agir  le  plus  rapidement 
possible en bon père ou en bonne mère de famille. En 
parallèle  du  travail  qui  est  en  cours,  du  travail 
d'investigation  que  mène  Immowal,  il  est  urgent  de 
procéder  à l'entretien et  à  l'étanchéisation, notamment 
de  la  toiture.  J'en  appelle  de  ce  point  de  vue  là  à 
l'urgence parce que la situation ne fait que s'aggraver et 
qu'il  est  urgent  que  des  fonds  soient  débloqués 
rapidement.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Madame  la 
Députée,  lors  de  mes  réponses  précédentes  à  vos 
questions sur le redéploiement du site des Prés de Tilff, 
j'ai  rappelé  ma  volonté  de  voir  la  Wallonie,  via 
Immowal,  placer  parmi  ses  priorités  le  redéploiement 
des  Prés  de  Tilff.  J'ai  également  rappelé  l'état 
d'avancement  du  dossier  dans  le  chef  d'Immowal,  le 
directeur  des  opérations,  avançant  en  parallèle  sur 
plusieurs  fronts,  avec  notamment  la  constitution  du 
dossier  de base du projet,  les  contacts avec différents 
prospects  intéressés  par  la  valorisation  du  site,  la 
collaboration avec le Commissariat général au tourisme 
pour mettre en œuvre les opérations d'assainissement du 
site évoquées lors de ma visite.

Sur ce dernier point tout particulièrement,  le CGT 
prépare  un  marché  portant  sur  la  mise  au  repos  du 
bâtiment  principal,  soit  des  travaux de  réparation  des 
trous en toiture et la  pose de panneaux à l'arrière des 
vitres cassées. Ces travaux devraient être effectués avant 
fin 2016.

Immowal,  pour  le  compte  du  CGT,  prépare  un 
marché de services à confier à un auteur de projets ou à 
bureau d'études externe,  portant  notamment sur l'audit 
sanitaire  des  différentes  constructions,  les 
aménagements  extérieurs,  notamment  les  jeux  et 
l'installation  technique,  l'opportunité  de  réaliser  les 
travaux  plus  larges  d'assainissement  préalables  à  la 
recherche  d'investisseur,  le  nettoyage  des  différents 
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bâtiments,  les  équipements  extérieurs  et  les  abords, 
l'élagage et les coupes diverses sur base d'une analyse 
environnementale préalable. Il a été décidé par le CGT 
d'externaliser  ce  marché,  les  moyens  internes  ne 
permettant  pas  de  le  préparer  dans  des  délais 
suffisamment  courts.  L'objectif  est  de  disposer  d'un 
diagnostic  étayé  qui  permette  de  prendre  en  toute 
connaissance  de  cause  les  options  en  termes 
d'assainissement  du  site  au  regard  des  possibilités  de 
développement ultérieur.

En parallèle  à  ce  marché  de  services,  l'idée  serait 
également de réfléchir, au sein d'un comité de pilotage 
incluant notamment la commune, le CGT, Immowal et 
avec  le  bureau  d'études  choisi,  à  une  réappropriation 
partielle  du  site  au  plus  vite  par  l'implantation 
d'équipements légers et de modalités de gestion souple.

Enfin, en parallèle à ces travaux, Immowal mènera 
les  démarches  nécessaires  à  l'émergence  d'un  projet 
pérenne pour la valorisation du site.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Morreale.

Mme Morreale (PS). - Je dois vous dire que parfois 
la  lourdeur  administrative  m'étonne.  Particulièrement 
dans ce cas où l'on demande juste de mettre une bâche 
sur le toit et d'élaguer. Vous avouerez avec moi que les 
processus internes qui nécessitent de pouvoir placer ou 
de  pouvoir  entreprendre  des  démarches  pour  pouvoir 
procéder  à  ces  travaux qui  sont  pourtant  très  simples 
doivent  prendre des  mois et  des  mois.  C'est  vraiment 
gênant,  parce  que  c'est  un  site  public,  un  site  de  la 
Région et que la pluie n'attend pas, par exemple, que le 
marché  de  services  soit  passé.  Pour  des  questions 
notamment d'urgence, impérieuses, qui sont liées à des 
dégradations du toit, cela me semblerait quand même de 
bon sens de venir y installer une bâche sans attendre un 
marché de services.

Cela dit, je me plie aux règles légales évidemment, 
mais je m'étonne qu'il faille autant de temps.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Je  peux 
comprendre  votre  réaction,  mais  je  la  comprendrais 
alors encore mieux si l'on replace cette problématique 
dans la durée et si vous me dites depuis quand le site est 
à l'abandon.

Mme Morreale  (PS).  -  Le  site  est  à  l'abandon 
depuis cinq ans et le toit fuit depuis une année et demie 
environ. 

Ce  que  j'essaie  de  vous  dire,  c'est  que  je  n'ai 
vraiment  pas  envie  d'imputer  une  responsabilité.  Au 
contraire, vous êtes celui – je vous le dis – qui avez pris 

le  dossier  à  bras-le-corps.  Vous le savez d'autant plus 
que vous connaissez l'historicité.

Je le redis une deuxième fois si vous le souhaitez, 
mais vous avouerez avec moi que se dire qu'il faut un an 
pour mettre une bâche sur un toit, c'est quand même un 
peu ennuyeux.

QUESTION ORALE DE M. EVRARD A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ A 
LA REPRÉSENTATION A LA GRANDE RÉGION, 

SUR « LES RELATIONS ENTRE LE SECTEUR 
HOTELIER ET LES CENTRALES DE 

RÉSERVATION EN LIGNE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Evrard  à  M. Collin,  Ministre  de 
l'Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, du Tourisme 
et  des  Aéroports,  délégué  à  la  Représentation  à  la 
Grande  Région,  sur  « les  relations  entre  le  secteur 
hôtelier et les centrales de réservation en ligne ».

La parole est à M. Evrard pour poser sa question.

M. Evrard (MR). - Monsieur le Ministre, c'est aussi 
un sujet dont on a déjà eu l'occasion de parler, mais les 
choses évoluent fort heureusement. Vous savez que dans 
le  paysage  de  l’hôtellerie,  les  sites  de  réservation  en 
ligne  de  type  booking.com  sont  des  leaders  en  la 
matière.  Finalement,  les  hôteliers  sont  en  grande 
majorité quasiment obligés de fonctionner avec ce type 
de  plateforme  pour  assurer  un  taux  de  fréquentation 
suffisant de leur établissement.

On sait aussi que ces plateformes imposent à leurs 
adhérents de lourdes clauses contractuelles. Ces clauses 
impactent  souvent  principalement  les  plus  petits 
établissements et les plus petites structures.

On  constate  toutefois  une  évolution,  malgré  tout, 
dans le chef ou dans la mentalité de ces grands donneurs 
d'ordres, puisqu'en mai 2016, il est vrai, poussée en cela 
par certains pays et par la Commission européenne, la 
plateforme a présenté une charte rendant un peu plus de 
libertés  aux  hôteliers.  C'est  une  bonne  chose. 
Malheureusement,  celle-ci  n’est  pas  encore  applicable 
en  Belgique,  contrairement  à  la  France,  la  Suède  ou 
l’Italie.

De leur côté, les hôteliers de la fédération HORECA 
Bruxelles  ont  décidé  de  réagir  et  de  rencontrer  les 
responsables  du  site  de  réservation  en  ligne  afin 
d’échanger sur  les  bonnes pratiques et  de  faire  valoir 
leurs droits en la matière.

De  telles  démarches  sont-elles  initiées  par  la 
Fédération  HORECA  Wallonie ?  Les  hôteliers  de 
Wallonie font-ils  le  même constat  que leurs collègues 

25 P.W.- C.R.I.C. N° 201 (2015-2016) - Lundi 4 juillet 2016



bruxellois face à l’importance prise par les plateformes 
de réservation en ligne ? Quelle est votre position par 
rapport  à  l’application  de  cette  charte  en  Wallonie ? 
Pourquoi une période test en Belgique alors que d’autres 
pays l’appliquent déjà ?

Vous  savez  qu'au  Fédéral,  puisque  l'on  en  parle 
souvent ici autour de la table, M. le Ministre Borsus a 
clairement  annoncé  son  soutien  au  secteur,  dans  la 
limite évidemment de ses compétences. De votre côté, 
quelles sont les initiatives mises en place pour aider le 
secteur  de  l’hôtellerie  dans  leurs  négociations  et  leur 
positionnement face aux centrales de réservations ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Monsieur  le 
Député, par l'intermédiaire du Commissariat général au 
tourisme et de la fédération HORECA Wallonie, j'ai pu 
prendre  connaissance  du  communiqué  de  presse  de 
M. le Ministre Borsus. C'est un Belga du 15 juin 2016, 
dont vous reprenez de larges extraits pour motiver votre 
question.

Cette question des réservations en ligne a d'ailleurs 
déjà  été  abordée  ici.  Vous  m'aviez  interpellé  en 
novembre 2015.  Je  vous  précisais  que  mes  services 
n'avaient pas été interpellés par les hôteliers, la question 
de  la  vente  à  distance  relevant  de  la  compétence  du 
pouvoir  fédéral,  en  particulier  du  SPF  Économie, 
relevant  de  M. le  Ministre  Peeters.  M. Borsus  précise 
dans  son  communiqué  de  presse  qu'il  se  tient  à 
disposition  du  secteur  HORECA pour  introduire  une 
demande d'ouverture d'instruction à l'Autorité belge de 
la concurrence.

J'ai le plaisir de vous informer que cette démarche a 
déjà été initiée par  les  trois Fédérations HORECA du 
pays,  Wallonie,  Bruxelles  et  Flandre,  et  ce,  l'année 
passée,  via  le  cabinet  d'avocats  Quinz,  spécialement 
mandaté  pour  la  cause,  visant  à  instaurer  une 
surveillance  semestrielle  des  conditions  générales 
appliquées par les centrales de réservation aux hôteliers 
belges, surtout en matière de parité tarifaire.

Début  juillet 2016,  l'Autorité  belge  de  la 
concurrence devrait  terminer  son premier  semestre  de 
monitoring en application du cahier des charges conclu 
avec le cabinet  Quinz. La première évaluation devrait 
être  connue.  J'ose  espérer  que  le  ministre  fédéral  en 
charge de l'Autorité belge de la concurrence, M. Peeters, 
parviendra à arrêter la position dominante de certaines 
plateformes de réservation. Il dispose de la compétence 
pour agir.

Je m'interroge par contre quant à la pertinence de la 
démarche récente de la fédération HORECA Bruxelles, 
vu qu'une démarche structurée, convenue et déjà initiée 

par  elle-même et  les  deux autres  fédérations  du  pays 
avec l'Autorité belge de la concurrence est déjà activée. 
Selon  mes  informations,  cette  rencontre  annoncée 
n'aurait  pas  été  tenue.  En  fonction  des  conclusions 
obtenues par l'Autorité belge de la concurrence, il y aura 
lieu de prendre position sur l'opportunité d'appliquer la 
charte  proposée  par  la  plateforme  Booking.com.  Au 
besoin,  des  rencontres  avec  les  représentants  de  la 
Plateforme et le secteur seront de nouveau organisées.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Evrard.

M. Evrard  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre, 
pour ces différents éléments de réponse.

Simplement, je crois qu'en la matière et par rapport à 
la puissance que représentent ces grands groupes de par 
leur taille et leur rayonnement – pour une fois qu'il y a 
plusieurs ministres à différents niveaux de pouvoir ici 
en Belgique, j'entends d'ailleurs que vous souhaitez aller 
dans la même direction que celle du ministre Borsus – je 
ne peux que vous inviter à unir vos efforts en fonction 
de  vos  moyens  respectifs  pour  faire  en  sorte  que 
réellement  nos  hôteliers,  au  sens  large,  qu'ils  soient 
bruxellois ou wallons, puissent vraiment avoir leur mot 
à  dire  et  être  moins  inféodés  à  ces  grands  groupes 
financiers.

QUESTION ORALE DE M. ARENS A M. COLLIN, 
MINISTRE DE L'AGRICULTURE, DE LA 

NATURE, DE LA RURALITÉ, DU TOURISME ET 
DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ A LA 

REPRÉSENTATION A LA GRANDE RÉGION, 
SUR « LES QUARTIERS NOUVEAUX ET LE 

DÉVELOPPEMENT RURAL »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Arens  à  M. Collin,  Ministre  de 
l'Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, du Tourisme 
et  des  Aéroports,  délégué  à  la  Représentation  à  la 
Grande  Région,  sur  « les  quartiers  nouveaux  et  le 
développement rural ».

La parole est à M. Arens pour poser sa question.

M. Arens  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  votre 
collègue en charge de l’aménagement du territoire vient 
de  reconnaître  10 quartiers  nouveaux.  Ceux-ci  ne 
concernent que les villes et attireront inévitablement la 
population  vers  les  centres  urbains,  et  ce,  à  certains 
endroits, au détriment du développement des villages.

Comme ministre en charge de la ruralité, comptez-
vous développer des  projets  similaires pour le  monde 
rural ?

Si  oui,  envisagez-vous  des  critères  de  superficie 
spécifiques  au  milieu  rural ?  Dans  un  village  de 
200 habitants,  vous  ne  pouvez  pas  imaginer  un 
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lotissement  de  30 hectares  ou  40 hectares  et  plusieurs 
milliers d'habitants.

Que comptez-vous développer comme projets pour 
que  survivent  nos  villages  et  que  la  population  soit 
également attirée par nos villages ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Monsieur  le 
Député, je conçois la politique de la ruralité comme une 
politique  transversale  qui  requiert  une  attention 
permanente et une action à tous niveaux. 

Elle touche toutes les compétences, à tous niveaux 
de  pouvoir,  fédéral,  régional,  communautaire  et 
européen aussi.

La  défense  des  territoires  ruraux  et  de  leurs 
populations,  c'est  l'accès  aux  services  publics,  c'est 
l'offre publique de transport et la mobilité, ce sont les 
écoles et la formation, par exemple. Je suis le gardien 
des  intérêts  ruraux  dans  toutes  ces  matières  et  j'agis 
résolument  envers  les  pouvoirs  compétents,  dans 
l'interpellation et le dialogue. 

C'est aussi la prise en compte de la dimension rurale 
dans  toutes  les  matières  gérées  par  le  Gouvernement 
wallon, au-delà de la politique de développement rural 
stricto  sensu,  dont  je  suis  directement  responsable. 
Ainsi, au niveau wallon, mon action ne se limite pas aux 
nombreux projets  que je développe dans le  cadre  des 
programmes communaux de développement rural et aux 
mesures que je mets en œuvre via le Programme wallon 
de développement rural, le PWDR. 

Comme ministre du Tourisme, je stimule également 
fortement le tourisme rural, notamment par mon action 
en faveur du tourisme à vélo qui se traduit cette année 
par  l'opération  « 2016,  année  du  vélo »,  ou  par  la 
mesure  PWDR  destinée  à  investir  dans  les  petites 
infrastructures touristiques. 

Dans  une  collaboration  constructive  avec  mes 
collègues, je développe d'autres initiatives en faveur des 
zones  rurales,  telles  que  la  promotion  des  espaces 
ruraux  dans  le  Plan  wallon  du  numérique,  l'appel  à 
projets  PWDR  visant  l'équipement  des  villages  en 
espaces  multifonctionnels,  celui  destiné  à  créer  et  à 
développer  des  infrastructures  de  la  santé  et  à  lutter 
contre la pénurie de certains praticiens en zone rurale. 

Quant  aux  quartiers  nouveaux  d'habitat  qui 
fournissent  l'occasion  de  votre  question,  je  dois  vous 
rappeler qu'ils sont destinés prioritairement à rencontrer 
le  défi  démographique  auquel  la  Wallonie  doit  faire 
face.  Il  s'agit  d'offrir  aux  nouveaux  habitants  des 
conditions d'accueil et de vie tenant compte de tous les 
aspects d'une politique wallonne responsable : la gestion 

parcimonieuse du territoire et des sols, l'équité sociale, 
le  respect  du  patrimoine  et  de  l'environnement,  la 
vitalité  des  noyaux  d'habitat  anciens  et  nouveaux,  la 
mobilité,  la  qualité  de  vie  et  enfin  le  développement 
harmonieux  de  la  Wallonie,  dans  l'équilibre  entre  les 
zones urbaines et les zones rurales. 

Je  peux  vous  dire  que  j'ai  veillé  à  ce  que  cet 
équilibre  soit  respecté :  sur  les  10 quartiers  nouveaux 
retenus  par  le  jury,  sept  concernent  des  communes 
rurales :  Bastogne,  Marche-en-Famenne,  Leuze-en-
Hainaut,  ou  semi-rurales :  Andenne,  Arlon,  Binche, 
Tubize. 

La vitalité des zones rurales, ce n'est pas seulement 
la vitalité des villages qui retient une part substantielle 
de mon action, c'est aussi  celle de leurs villes-nœuds, 
qui  constituent  le  moteur  indispensable  de  leur 
croissance  et  le  fer  de  lance  de  leur  développement. 
Sans villages, les zones rurales n'ont ni vie ni substance, 
mais sans les villes rurales qui les portent, elles n'auront 
pas non plus d'avenir. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Arens.

M. Arens  (cdH). - Je remercie M. le Ministre pour 
sa  réponse  vraiment  très  complète,  mais 
malheureusement je dois quand même constater qu'il n'y 
a  pas  de  critère  spécifique  au  niveau  des  quartiers 
nouveaux pour les villages.

J'ai bien précisé tout à l'heure que l'on ne peut pas, 
dans un village de 200 habitants, développer un quartier 
nouveau qui fait 25 hectares ou 30 hectares. Je crois que 
tout le monde est conscient de cela et je vous demande, 
comme ministre de la Ruralité, d'insister auprès de votre 
collègue  en  charge  de  l'Aménagement  du  territoire 
d'accepter des projets de quartiers nouveaux de moindre 
ampleur pour qu'ils puissent réellement coller à la réalité 
rurale que vous défendez tant.

QUESTION ORALE DE M. JEHOLET A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ A 
LA REPRÉSENTATION A LA GRANDE RÉGION, 

SUR « UN RÉSEAU DE POINTS-NŒUDS 
PÉDESTRES EN WALLONIE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Jeholet  à  M. Collin,  Ministre  de 
l'Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, du Tourisme 
et  des  Aéroports,  délégué  à  la  Représentation  à  la 
Grande  Région,  sur  « un  réseau  de  points-nœuds 
pédestres en Wallonie ».

La parole est à M. Jeholet pour poser sa question.
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M. Jeholet (MR). - Monsieur le Ministre, je profite 
de l'occasion pour dire que nous soutenons entièrement 
M. Arens sur le point précédent.

Je vous ai  déjà  interrogé  concernant un réseau  de 
points-nœuds pédestres  en  Wallonie.  Il  existe  déjà un 
réseau de points-nœuds cyclistes en Wallonie, mais pas 
pédestre.

Vous  m'aviez  alors  répondu  que  le  Commissariat 
général au tourisme ne reconnaissait pas officiellement 
le balisage des itinéraires touristiques pédestres par le 
système des points-nœuds et que, a fortiori, il n'y avait 
aucun  soutien  financier,  notamment  régional,  par 
rapport à de tels projets.

Pour faire bref, un réseau de points-nœuds pédestres 
en Wallonie a différents avantages. Il permet notamment 
de simplifier la lisibilité du balisage pour le touriste, en 
remplaçant  les  multiples signaux par  une seule charte 
graphique,  ce  qui  se  passe  pour  les  réseaux  points-
nœuds  vélo.  Deuxièmement,  il  s'agit  d'un  système  de 
fléchage  d'itinéraires  qui,  érigé  en  réseau,  permet  de 
circuler sans carte. Troisièmement, il faut savoir que ce 
système existe en Flandre, mais aussi en Communauté 
germanophone, en Allemagne ou aux Pays-Bas où des 
systèmes de points-nœuds pédestres ont été installés. De 
nombreuses régions limitrophes au sein de la Wallonie 
se retrouvent ainsi avec, en quelque sorte, un handicap 
concurrentiel, puisque le réseau s'arrête aux frontières. 
C'est donc un peu dommage.

Vous aviez dit, à l'époque, que vous vous en référiez 
à  l'avis  du Commissariat  général  au tourisme.  Je sais 
que vous avez eu l'occasion d'en reparler de vive voix 
avec  certains  bourgmestres,  notamment  de  communes 
frontalières qui vous ont à nouveau évoqué tout l'intérêt 
et la pertinence d'un réseau pédestre en points-nœuds.

Je  souhaiterais  faire  le  point  puisque  vous  aviez 
laissé le débat ouvert ou que vous souhaitiez peut-être 
quand même y réfléchir. Je souhaite donc voir où en est 
votre réflexion. Serait-il envisageable, à court ou moyen 
termes,  de  mettre  en  place  ces  réseaux  points-nœuds 
pédestres ? Le contact que vous aviez eu était – et c'était 
moins l'incitant financier, même si un incitant financier 
est toujours bon à prendre – le fait que l'on reconnaisse 
ces points-nœuds pédestres en Wallonie.

Êtes-vous  disposés,  aujourd'hui,  à  soutenir  un  tel 
projet ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Monsieur  le 
Député,  vous  me  réinterrogez  effectivement  sur  la 
pertinence  du  concept  « points-nœuds  pédestres », 
identique à celui destiné aux usagers « vélo ».

Dans  les  faits,  on  constate  que  la  plupart  des 
touristes  souhaitent  réaliser  des  randonnées  de  courte 
distance, bien balisées, avec des paysages variés, dans 
l'espace  naturel  et  si  possible  en  utilisant  le  moins 
possible  des  itinéraires  goudronnés  accessibles  aux 
véhicules motorisés.

Pour les plus sportifs, férus de longues distances, le 
réseau des sentiers de grande randonnée, les SGR, offre 
plus  de  5 000 kilomètres  de  randonnées  sur  notre 
territoire  et  est,  la  plupart  du  temps,  suffisamment 
équipé pour être totalement autonome.

En ce qui concerne les points-nœuds pédestres, il est 
évident que cette démarche doit être étudiée de manière 
beaucoup plus globale qu'un simple balisage local. C'est 
d'ailleurs la démarche qui est faite dans la région que 
vous évoquiez tout à l'heure.

À ce jour, effectivement, les points-nœuds pédestres 
ne sont pas reconnus en Wallonie puisqu'ils ne figurent 
pas  dans  l'arrêté  du  Gouvernement  wallon  adopté  le 
1er mars 2007,  portant  exécution  du  décret  du 
1er avril 2004 relatif aux itinéraires touristiques balisés.

J'ai  été  sensible  aux  arguments  qui  m'ont  été 
développés et j'ai pu récemment, à Lontzen, revoir une 
série  de  bourgmestres  particulièrement  intéressés  par 
cette thématique.

Je  souhaite  qu'une  analyse  rapide  de  ce  dossier 
puisse se faire.  Je  mets en place un groupe de travail 
composé  d'organismes  touristiques  et  de  représentants 
du  secteur  pour  analyser  l'impact  dans  les  régions 
voisines  puisque  c'est  souvent  l'argument  que  l'on 
évoque et pour me fournir aussi des suggestions ou des 
propositions en la matière.

Je  suis  ouvert  à  une  évolution  à  cet  égard  et  je 
reviendrai vers vous lorsque ce groupe de travail m'aura 
communiqué ses conclusions.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR).  -  Monsieur le Ministre,  je vous 
remercie parce que je pense que vous avez évolué dans 
la réflexion. C'est aussi l'intérêt des politiques de ne pas 
se limiter à ce qui existe aujourd'hui.

Vous avez raison de vouloir aller au-delà du balisage 
local,  mais  ce  n'est  pas  non plus  une  mise  en  œuvre 
lourde, nécessairement coûteuse. Il est vrai qu'il faut une 
réflexion  à  ce  sujet  et  notamment  par  rapport  aux 
différentes régions concernées.

Je prends note que vous avez mis en place un groupe 
de travail. Puis-je vous solliciter peut-être pour que l'un 
ou l'autre bourgmestre qui porte un intérêt et que vous 
avez rencontré,  puisse aussi  participer  à ce groupe de 
travail ?

Mme la Présidente. - Un représentant sera invité.

P.W.- C.R.I.C. N° 201 (2015-2016) - Lundi 4 juillet 2016 28



QUESTION ORALE DE M. JEHOLET A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ A 
LA REPRÉSENTATION A LA GRANDE RÉGION, 

SUR « LES DISCRIMINATIONS DE 
BELGOCONTROL VIS-A-VIS DES AÉROPORTS 

WALLONS »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Jeholet  à  M. Collin,  Ministre  de 
l'Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, du Tourisme 
et  des  Aéroports,  délégué  à  la  Représentation  à  la 
Grande  Région,  sur  « les  discriminations  de 
Belgocontrol vis-à-vis des aéroports wallons ».

La parole est à M. Jeholet pour poser sa question.

M. Jeholet  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  j'ai  lu 
attentivement l'interview que vous avez accordée à un 
journal économique le 24 juin dernier et vous précisiez 
que  les  aéroports  wallons  avaient  été  discriminés  par 
Belgocontrol par rapport à Zaventem.

Pouvez-vous me donner les différents éléments qui 
démontrent  qu'il  y  a  bien  eu  discrimination ? D’où 
viennent  cette  information  et  ces  éléments  qui 
démontrent qu'il y a eu discrimination ?

Ce qui est  important,  si vous estimez qu'il  y a eu 
discrimination, est de savoir quelle suite vous comptez 
donner  à  cette  affaire,  quelle  suite  le  Gouvernement 
wallon  dans  son  entièreté,  compte  donner  à  cette 
affaire ?

Votre prédécesseur, M. le Ministre Di Antonio, avait 
annoncé  qu’il  étudiait  la  possibilité  de  se  passer  des 
services  de  Belgocontrol  en  allant  voir  « à  la 
concurrence ».  Il  indiquait  que  des  concurrents 
pourraient  nous  donner  les  services  que  Belgocontrol 
nous amène aujourd'hui. On sait évidemment – je vais y 
revenir – par rapport à l'accord de coopération, que cela 
pourrait être moins cher quand on voit ce que cela coûte 
à la Région wallonne.

Où en est cette analyse aujourd’hui ? Quels sont les 
types de concurrents que vous avez pu rencontrer ? le 
dossier avance-t-il ?

Sous  la  précédente  législature,  l’accord  de 
coopération de 1989 qui lie la Wallonie à Belgocontrol 
avait été annoncé comme étant en discussion. Il y avait 
d'ailleurs  eu  beaucoup de  tension  à  l'époque,  entre  le 
Secrétaire  d’État,  M. Wathelet  et  le  ministre  des 
Aéroports à l'époque, M. Antoine, même s'ils faisaient 
partie du même parti politique. C'étaient des discussions 
assez chaudes. 

Le  dossier  avait  été  soulevé  lors  du  Comité  de 
concertation  du  25 février 2015.  Un  groupe  de  travail 
interfédéral devait se pencher sur ce point. Qu'en est-il 

advenu ? Quelles sont finalement les revendications et 
les positions du Gouvernement wallon sur ce sujet ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Monsieur  le 
Député, lors de ma rencontre du 10 mai dernier avec la 
nouvelle direction du hub liégeois de TNT, j'ai reçu un 
listing de NOTAM, ou NOtice To AirMen, concernant 
l'aéroport  de Bruxelles,  de Charleroi  et  de Liège. Les 
NOTAM sont  des  messages  publiés  par  Belgocontrol 
pour  informer  les  pilotes.  Du  listing  il  ressortait, 
principalement  pour  l'aéroport  de  Liège,  que  celui-ci 
subissait  des  arrêts  du  contrôle  aérien.  Ces  listings 
démontrent  donc qu'effectivement,  l'aéroport  de Liège 
était particulièrement préjudicié.

Lors  de  ma  rencontre  avec  le  ministre  fédéral  en 
charge de Belgocontrol en date du 18 mai, M. Bellot, le 
manque d'effectif pour assurer le contrôle aérien a été 
alors évoqué. 

Le lendemain, le ministre me confirmait qu'il mettait 
tout en œuvre pour assurer la continuité des services, en 
ce compris l'envoi de renforts venant de Bruxelles. 

Pour le moment, il n'y a pas eu de convocation à un 
quelconque groupe interfédéral pour discuter de l'accord 
de  coopération  de  1989.  J'ai  évoqué ce  point  avec  le 
ministre  en  charge  de  ce  dossier.  Une  réflexion  est 
actuellement  menée.  L'objectif  est  l'amélioration  du 
service  du  contrôle  aérien.  Il  n'y  a  pas  de  démarche 
menée à l'extérieur pour l'instant de Belgocontrol ou des 
contacts que j'ai avec le ministre Bellot. 

Pour  être  tout  à  fait  complet  dans  ma  réponse, 
contact a été pris avec la direction de Belgocontrol pour 
avoir,  en  direct,  une  série  d'explications 
complémentaires. Ce rendez-vous doit m'être confirmé 
dans les jours qui viennent.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR).  -  Je  constate  une  différence 
d'approche  avec  votre  prédécesseur,  qui  est  moins 
vindicative.  Que  Belgocontrol  ne  soit  pas  parfait, 
probablement.  M. Bellot  vous  a  confirmé  en  effet  le 
manque d'effectifs et a parlé de renfort de Bruxelles vers 
l'aéroport de Liège. C'est ce qui doit guider votre action 
et notre réflexion, c'est la sécurité de l'espace aérien. Je 
pense qu'à un moment donné, opposer les structures ou 
niveaux  de  pouvoir  par  plaisir  ou  pour  des  raisons 
politiques ou politiciennes n'est  pas  nécessairement  la 
meilleure façon d'avancer.

Je  prends  note  qu'il  n'y  a  pas  de  discussion 
aujourd'hui  par  rapport  à  l'accord  de  coopération  de 
1989  et  qu'il  n'y  a  pas  non  plus,  comme  votre 
prédécesseur  le  lançait  quand  il  le  pouvait,  de 
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discussions  ou  des  contacts  avec  des  concurrents  de 
Belgocontrol qui pourraient assurer beaucoup mieux la 
sécurité de l'espace aérien à moindres coûts. 

Je pense qu'il y a de la prudence et de l'observation 
de votre côté, vous avez hérité des compétences de votre 
prédécesseur, mais il y a aussi des démarches qui sont 
faites :  des  démarches  avec  le  ministre  fédéral  des 
Transports,  ainsi  qu'avec  les  responsables  de 
Belgocontro. Si l'on veut corriger le tir par rapport aux 
discriminations qui ont été constatées, c'est la démarche 
la plus efficace d'avoir un dialogue franc et direct avec 
les  personnes  concernées  pour  voir  comment  on peut 
évoluer de façon positive dans un dossier terriblement 
complexe.

Je ne manquerai  pas  de vous réinterroger,  mais je 
pense  que  les  démarches  que  vous  prenez  sont 
pertinentes aujourd'hui.

QUESTION ORALE DE M. JEHOLET A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ A 
LA REPRÉSENTATION A LA GRANDE RÉGION, 

SUR « LE NOUVEAU MODELE DE GESTION 
DES AÉROPORTS WALLONS »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Jeholet  à  M. Collin,  Ministre  de 
l'Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, du Tourisme 
et  des  Aéroports,  délégué  à  la  Représentation  à  la 
Grande Région, sur « le nouveau modèle de gestion des 
aéroports wallons ».

La parole est à M. Jeholet pour poser sa question.

M. Jeholet  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  j'ai  lu 
toute  l'interview,  je  n'ai  pas  lu  que  le  passage  sur 
Belgocontrol.  Vous annoncez  que vous allez  proposer 
une  alternative  au  modèle  de  concession  actuel 
entourant  les  sociétés  de  gestion  des  deux  aéroports 
wallons.  On  va  proposer  un  régime  de  régulation 
comme  à  Bruxelles,  avez-vous  plaidé.  Pouvez-vous 
préciser vos propos ? Y a-t-il une analyse, une étude sur 
laquelle  vous  proposez  ces  choix,  cette  orientation 
politique ?  Y a-t-il  un  timing,  un  calendrier  de  cette 
réforme organisationnelle qui n'est pas banale ?

Concernant le financement des investissements, une 
note  est  annoncée  au  Gouvernement  pour  le  second 
semestre 2016. Cette annonce englobe-t-elle un nouveau 
contrat de gestion pour la SOWAER ? Dans les budgets 
ici  encore,  nous  avons  eu  l'occasion  de  parler  des 
financements,  mais  ce  qui  est  un  peu  perturbant  et 
même plus, c'est que la SOWAER n'a plus de contrat de 
gestion depuis 2010. J'ai  interrogé  plusieurs fois votre 
prédécesseur qui m'annonçait que le contrat de gestion 
était en gestation, c'est une lente gestation. 

Il  important,  par  rapport  au  modèle  que  l'on  veut 
voir  évoluer,  mais  aussi  par  rapport  à  un  organe  de 
gestion  important  comme  la  SOWAER  qui  dépend 
entièrement de la Région wallonne, d'avoir un contrat de 
gestion en bonne et due forme. La question est de savoir 
où en est ce contrat de gestion et, par ailleurs, où en est 
le régime de régulation que vous avez annoncé.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Monsieur  le 
Député, les droits de concessions limités dans le temps, 
les nouvelles contraintes de financement des aéroports 
imposées  par  la  commission,  la  volonté  légitime  de 
rentabiliser  des  investissements  au-delà  de 2041  font 
qu'une  réflexion  sur  le  modèle aéroportuaire doit  être 
menée. 

En 2011 déjà, la SOWAER avait lancé un marché de 
service juridique afin d'être assistée dans le cadre d'une 
réflexion prospective, le régime de régulation était alors 
une piste  abordée.  Depuis,  sont intervenues les  lignes 
directrices  sur  les  aides  d'État,  la  décision  de  la 
Commission,  les  nouvelles  contraintes  budgétaires, 
l'évolution concurrentielle du secteur. 

Suite  à  la  présentation  de  plusieurs  scénarii  en 
octobre 2015, le Gouvernement  a décidé de constituer 
un groupe de travail  en vue  d'approfondir  la  mise  en 
œuvre  du  régime  de  régulation  et  de  déterminer  les 
implications juridiques et financières du modèle. 

Je  pense  que  tout  est  lié.  Mon  intention  est  de 
présenter au Gouvernement, au second semestre de cette 
année,  une  proposition  concrète  de  programme 
d'investissement pour les aéroports, faire la clarté sur les 
investissements à réaliser à court et moyen termes, aussi 
sur un régime de régulation concerté pour les sociétés 
de gestion et la SOWAER. Lorsque l'on est dans le droit 
civil, on sait que l'on est plus limité dans la durée.

Une  location  d'infrastructure  réglerait  évidemment 
cette problématique, ce que l'on qualifie, pour faire bref, 
de régulation. 

Je viendrai aussi avec un projet de contrat de gestion 
de la SOWAER. J'ai, du reste, déjà donné instruction à 
la  SOWAER  pour  disposer  des  propositions 
d'actualisation  d'un projet  qui  avait  été  élaboré  il  y  a 
déjà un certain temps.   

En  venant  avec  cette  note  complète  au 
Gouvernement,  je  viendrai  bien  sûr  aussi  avec  un 
calendrier  de  mise  en  œuvre  du  régime  qui  sera 
présenté. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Jeholet.
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M. Jeholet  (MR). - Monsieur le Ministre, j'ai envie 
de  dire  que  vous  nous  annoncez  des  changements 
importants parce que ce sont de nouvelles compétences 
pour vous, mais voilà plusieurs années que je demande 
d'analyser le modèle des aéroports wallons. 

On peut dire aujourd'hui que nos aéroports wallons 
constituent une réussite. C'est vrai que cela permet de 
créer  beaucoup  d'activités,  également  beaucoup 
d'emplois et parfois des emplois éloignés du marché du 
travail.  Il  y  a  encore  des  potentialités  pour  créer  de 
l'emploi à Charleroi et à Liège, mais on n'est plus dans 
le  modèle  que  l'on  a  créé  de  façon  unanime,  avec 
l'ensemble  des  formations  politiques,  MM. Kubla  et 
Lebrun  à  l'époque.  On  doit  aujourd'hui  réfléchir  par 
rapport  aux  différents  éléments  indicateurs  comme la 
concurrence,  les  moyens  budgétaires  disponibles,  la 
jurisprudence  en  matière  d'aide  d'État,  en  matière  de 
contraintes de la commission. On doit évoluer vers un 
nouveau modèle de nos aéroports wallons. 

Ce que  l'on  avait  entendu par  votre  prédécesseur, 
c'était de fusionner les deux structures. Vous savez que 
je suis un adepte des rationalisations des structures en 
Wallonie, mais je ne pense pas concernant les aéroports 
que c'était nécessairement la meilleure façon d'y arriver. 
Il avait fait beaucoup de vagues dans un dossier qui est 
souvent assez consensuel sur le plan politique. 

Oui,  il  faut  un  programme  d'investissements  et 
pouvoir s'y tenir avec un calendrier précis. Oui, il faut 
adapter le modèle aéroportuaire aujourd'hui. Oui il faut 
un contrat de gestion que l'on attend depuis, je l'ai dit, 
2010.  Aujourd'hui,  on  est  en  2016.  Les  défis  sont 
énormes  pour  faire  en  sorte  que  la  success-story des 
aéroports wallons perdure. Des privés seraient intéressés 
à  rentrer  dans l'actionnariat,  que ce soit  à  Liège ou à 
Charleroi. C'est aussi un débat sans tabou que l'on doit 
avoir par rapport à l'actionnariat de nos aéroports. 

Je  vous  prends  au  mot  et  je  suis  terriblement 
impatient d'être déjà à la rentrée ou dans le deuxième 
semestre 2016. En effet, je souhaiterais que l'on puisse 
aussi  débattre  au  Parlement  de  la  note  que  vous 
présenterez au Gouvernement, parce que c'est essentiel 
pour les deux aéroports, pour l'emploi, pour l'avenir de 
la  Wallonie  et  pour  son  développement  économique. 
Cela  méritera  un  large  débat  dans  cette  commission, 
Madame la Présidente, parce que c'est crucial  pour la 
Wallonie de demain. 

Je  vous  remercie  de  vos  réponses  qui  sont 
ambitieuses et je ne le dis pas, mais vous êtes attendus 
au  tournant  de  l'avenir  des  aéroports  dans  quelques 
mois.

 

QUESTION ORALE DE MME SALVI A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ A 
LA REPRÉSENTATION A LA GRANDE RÉGION, 
SUR « L'ACCORD SUR LA DISTRIBUTION DE 

DIVIDENDES CHEZ BRUSSELS SOUTH 
CHARLEROI AIRPORT S.A. ET LES 

PERSPECTIVES D'AVENIR »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale de Mme Salvi  à  M. Collin,  Ministre  de 
l'Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, du Tourisme 
et  des  Aéroports,  délégué  à  la  Représentation  à  la 
Grande  Région,  sur  « l'accord  sur  la  distribution  de 
dividendes chez Brussels South Charleroi Airport S.A. 
et les perspectives d'avenir ».

La parole est à Mme Salvi pour poser sa question.

Mme Salvi  (cdH).  -  Il  manquait  effectivement  cet 
aspect  des  dividendes  dans  le  cadre  de  l'importante 
interview  que  le  ministre  a  pu  donner.  Comme 
M. Jeholet  n'en  a  pas  fait  écho,  je  poursuis  sur  la 
question des aéroports. C'est une boutade. 

Monsieur le Ministre, la Wallonie et le groupe SAVE 
viennent de conclure, on l'a lu avec attention, un accord 
sur  la  problématique  de  la  distribution  de  dividendes 
chez BSCA pour l’exercice 2015. Il semblerait que cet 
accord mette  donc un terme à une saga importante et 
assez longue qui opposait justement l’actionnaire privé 
au  conseil  d’administration  depuis  de  nombreuses 
semaines.

Pour  faire  bref,  BSCA distribuera  plus  ou  moins 
600 000 euros  à  ses  actionnaires,  soit  in  fine  la 
différence entre le bénéfice réalisé en 2014 et celui de 
2015,  qui  se  montait  à  plus  ou  moins  1,6 million 
d'euros.

Cependant,  cet  accord  marque,  semblerait-il  aussi, 
l’annonce d'un départ éventuel de cet  actionnaire privé 
après  huit  années  relativement  mouvementées.  Vu  ce 
futur départ potentiel, j'avais quelques questions à vous 
poser. 

J'aurais  tout  d'abord  souhaité  savoir  si  vous 
confirmiez ou pas ces informations du départ ou de la 
sortie du groupe SAVE. Est-ce quelque chose qui a déjà 
été  abordé  ou  pas,  ou  est-ce  qu'il  s'agit  simplement 
d'élucubrations de journalistes ?

Dans le cas où cela s'avérerait véritable, des contacts 
avec d'autres opérateurs sont-ils déjà en cours ? Selon 
vous,  s'il  devait  y  avoir  demain  des  contacts,  quels 
critères  seraient  les  critères  de  sélection  puisque  l'on 
connaît  l'importance  de  disposer  d'opérateurs  qui 
pourront  apporter  un  vrai  plus  et  une  vraie  expertise 
pour BSCA et pour son développement économique ? 
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Enfin,  la  question est  évidemment  de  savoir,  bien 
que  l'on  puisse  toujours  imaginer  demain  de  changer 
l'opérateur privé pour de bonnes raisons si, en imaginant 
que l’on doive se séparer du groupe SAVE ou s'il décide 
de partir, la Wallonie pourrait envisager de racheter les 
parts  de  SAVE  et  d'opérer  un  portage,  le  temps  de 
pouvoir trouver un autre partenaire ? 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Madame  la 
Députée,  je  confirme  bien  avoir,  le 22 juin  dernier, 
rencontré les représentants de l'actionnaire privé SAVE 
en Italie et notamment le patron, M. Marquis. 

Une  conciliation  est  intervenue  au  sujet  des 
dividendes, à savoir une distribution qui correspond à la 
différence  entre  le  bénéfice  non  distribué  pour  2014, 
1 million  d'euros  et  celui  réalisé  en  2015,  1,6 million 
d'euros. On aura distribué 590 000 euros. Je précise que 
si aucune concession n'avait été faite du côté des autres 
actionnaires,  SAVE  aurait  actionné  son  droit  à  un 
dividende  privilégié  de  18 %,  ce  qui  aurait  fait  que 
SAVE  aurait  emporté  davantage  que  la  part  qui  lui 
revient  dans  ce  qui  a  été  distribué  par  l'assemblée 
générale.  

J'ai constaté que des reproches étaient émis tant du 
côté de l'actionnaire privé que des autres actionnaires et 
de la direction de BSCA par rapport à cette cohabitation 
dans l'actionnariat de l'aéroport. 

J'ai  constaté  aussi  que  ce  n'était  pas  tellement 
superficiel.  C'est  cela  qui  m'a  permis  de  dire  que  la 
cohabitation à long terme telle qu'elle est, à mon sens, 
ne tiendra pas. Il faut quand même rappeler que SAVE 
est  maître  de  sa  participation  dans  le  cadre  de  la 
convention d'actionnaires signées le 26 mai 2009 entre 
la  SOWAER,  la  SOGEPA,  Sambrinvest,  Igretec  et 
Belgium Airport. La possibilité pour l'actionnaire privé 
de céder ses actions est prévue. Est également stipulé 
dans  ce  contrat  entre  les  actionnaires  un  droit  de 
préemption  au  bénéfice  de  la  SOWAER  en  cas  de 
cession d'actions par Belgium Airport donc, notamment 
par SAVE. 

Effectivement, il est tout à fait possible qu'il y ait un 
portage qui soit assumé à ce niveau. L'actionnaire qui 
doit  céder  ou  qui  désire  céder  tout  ou  partie  de  ses 
actions doit  adresser une notification écrite au conseil 
d'administration  de  la  société.  À ce  jour,  aucune 
notification ne m'a été signalée. 

Ce n'est pas faire un grand pronostic que d'imaginer, 
je ne sais pas dans quel délai, que des démarches seront 
menées par le groupe SAVE. Je peux déjà dire qu'outre 
le droit de préemption qui est acquis au bénéfice de la 
SOWAER, il y a des manifestations d'intérêt de la part 

du  secteur  privé.  Je  pense  également  important  de 
rappeler qu'il faut maintenir à l'intérieur des instances de 
BSCA des rapports de sérénité. Pour l'instant, SAVE est 
toujours  au  conseil  d'administration  et  à  l'assemblée 
générale. Il est toujours actionnaire. 

Il ne faut pas non plus négliger la difficulté qui sera 
celle relative à la valorisation des parts sachant qu'il y a 
toujours les inconnues dues à la commission européenne 
et à la problématique des redevances. Tout cela ne doit 
pas empêcher de continuer à travailler dans la sérénité, 
dans la continuité. Au moment où il y aura une décision 
prise par le groupe Save, il y aura des réactions rapides 
prises dans le chef du Gouvernement et de la SOWAER.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Salvi.

Mme Salvi  (cdH). - Je remercie le ministre pour sa 
réponse.  C'est  toujours  un  peu  délicat  et  sensible  de 
devoir  aussi  porter  de  nouvelles  trajectoires  dans  un 
sujet aussi sensible. Vous avez tout à fait raison, il faut 
pouvoir continuer l'activité dans un climat serein.

Je note qu'il  y aurait une possibilité de portage au 
cas  où  l'actionnaire  privé  déciderait  de  quitter,  en 
attendant  de  pouvoir  s'engager  avec  un  nouveau 
partenaire qui répondrait aux objectifs que l'on se fixe à 
long  terme.  On sera  attentif  à  la  décision  ou  pas  du 
partenaire privé de rester,  auquel cas on ne manquera 
pas  de  revenir  dans  cette  commission  afin  d'en 
rediscuter. 

QUESTION ORALE DE M. PRÉVOT A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ A 
LA REPRÉSENTATION A LA GRANDE RÉGION, 

SUR « LE RECOURS CONTRE L'ARRETÉ 
FIXANT LES DATES D'OUVERTURE ET DE 

CLOTURE DE LA CHASSE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Prévot  à  M. Collin,  Ministre  de 
l'Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, du Tourisme 
et  des  Aéroports,  délégué  à  la  Représentation  à  la 
Grande Région, sur « le recours contre l'arrêté fixant les 
dates d'ouverture et de clôture de la chasse ».

La parole est à M. Prévot pour poser sa question.

M. Prévot  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  on 
apprenait, il y a peu, que la Ligue royale belge pour la 
protection  des  oiseaux,  Gaia  et  un  privé  avaient 
introduit  un  recours  contre  l'arrêté  du  Gouvernement 
wallon du 24 mars 2016 fixant les dates d'ouverture et 
de clôture de la chasse pour les cinq prochaines années.

Sachant  que la saison cynégétique a commencé le 
1er juillet,  quelles  sont  les  conséquences,  si 
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conséquences  il  y  avait  eu,  de  ce  recours ?  Est-il 
suspensif ?

Quels  sont  les  motifs  invoqués  par  les  requérants 
pour attaquer cet arrêté ? Que contestent-ils, in fine ?

Quelle sera, de manière plus globale, la stratégie du 
Gouvernement face à ce recours ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Monsieur  le 
Député, je vous confirme qu'une demande de suspension 
partielle et un recours en annulation totale de l'arrêté du 
Gouvernement wallon du 24 mars 2016 fixant les dates 
de l'ouverture,  de la clôture et  de la  suspension de la 
chasse,  du  1er juillet 2016 au  30 juin 2021  a  bien  été 
introduite par la Ligue royale belge pour la protection 
des oiseaux, Gaia et Monsieur Michel David, tous trois 
ayant comme conseil Maître Lebrun. 

Ce recours  n'est  pas  suspensif,  il  n'a  donc aucune 
conséquence,  en  l'état,  sur  l'année  cynégétique  2016-
2017. 

Les requérants invoquent comme moyens : 
– l'illégalité de l'avis du Conseil supérieur wallon 

de la chasse ; 
– la  chasse  à  la  perdrix  grise  et  à  la  sarcelle 

d'hiver  qui  seraient  des  violations  de  la 
Convention de Berne relative à la Conservation 
de la  vie  sauvage, du milieu naturel  et  de la 
Directive européenne oiseaux 2009 ; 

– la violation du principe de non-chasse pendant 
la  période  nidicole,  ainsi  que  les  différents 
stades de reproduction et de dépendance ; 

– la violation du standstill environnemental ; 
– la  violation  du  principe  de  proportionnalité, 

contradiction et erreurs dans les motifs pour la 
fauconnerie ; 

– le  fait  que  le  bien-être  animal  ne  serait  pas 
respecté. 

La  Région  wallonne  a  désigné  un  avocat  afin  de 
défendre  ses  intérêts  dans  ce  dossier  dont  je  ne 
manquerai pas de vous faire part de l'évolution.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Prévot.

M. Prévot (PS). - Je n'ai pas de réplique.

QUESTION ORALE DE M. DENIS A M. COLLIN, 
MINISTRE DE L'AGRICULTURE, DE LA 

NATURE, DE LA RURALITÉ, DU TOURISME ET 
DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ A LA 

REPRÉSENTATION A LA GRANDE RÉGION, 
SUR « LE RATON LAVEUR »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Denis  à  M. Collin,  Ministre  de 
l'Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, du Tourisme 
et  des  Aéroports,  délégué  à  la  Représentation  à  la 
Grande Région, sur « le raton laveur ».

La parole est à M. Denis pour poser sa question.

M. Denis  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  le  raton 
laveur  est  un  petit  animal  sympathique,  originaire 
d'Amérique du Nord, qui a été introduit en Europe, en 
Allemagne en particulier, vers les années 1930 pour la 
qualité de sa fourrure. C'est vrai que c'est une question 
qui  pourrait  prêter  à  sourire,  néanmoins  les 
conséquences  de  sa  vie  en  Europe  sont  quand  même 
interpellantes.  Tout  naturaliste  vous  dira  qu'en  bon 
mammifère,  notre  petit  raton  laveur  s'est  reproduit, 
même à une vitesse relativement importante. Il n'est pas 
sans impact sur la biodiversité.

On sait très bien que les ratons laveurs se nourrissent 
de  batraciens,  d'oiseaux  nichant  au  sol  et  de  moules 
perlières  qui  sont  d'ailleurs  une  espèce  menacée  dans 
notre pays.

En Allemagne déjà, sa population est estimée entre 
100 000 et 1 million d'individus. Il est bien présent en 
Wallonie.  La  fiche  le  concernant  sur  le  site 
biodiversité.wallonie.be  confirme  son  implantation. 
Malheureusement  si  cette  fiche  nous  informe  sur  son 
régime alimentaire, on ne sait pas très bien l'impact qu'il 
a  sur  notre  environnement.  Ces  chiffres  portent  sur 
l'année 2010. 

Six  ans  plus  tard,  le  régime  alimentaire  de  ce 
mammifère a-t-il été finalisé ? Quel est son impact sur 
notre  biodiversité ?  À  certains  endroits,  il  n'est  pas 
négligeable.

Avez-vous  une  idée  précise  de  sa  population  en 
Wallonie ?  Envisagez-vous  de  mettre  fin  à  sa 
prolifération ?

Pour  l'Europe,  l'éradication  de  cette  espèce  est 
fortement  recommandée,  malgré  l'aspect  sympathique 
de l'animal. Quelle est votre position sur le sujet ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Monsieur  le 
Député,  le  nombre  de  ratons  laveurs  en  Wallonie  a 
effectivement fortement augmenté depuis les années 90. 
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L'espèce est aujourd'hui très bien représentée au sud du 
sillon Sambre-et-Meuse.

À la demande de mon administration, l'Université de 
Liège mène une étude sur les ratons laveurs tués, soit 
suite  à  un  acte  de  destruction,  soit  de  manière 
accidentelle,  afin  de  pouvoir  examiner  leurs  contenus 
stomacaux.  Les  premiers  résultats  cumulés  sur  une 
septantaine  d'individus  sont  plutôt  rassurants,  puisque 
les ressources alimentaires prélevées sont faciles d'accès 
et abondantes dans l'environnement.

Le  raton  figure  dans  la  liste  d'espèces  exotiques 
envahissantes  de  préoccupation  européenne  dont  la 
publication officielle est imminente. Dans ce cadre, une 
analyse sera réalisée avec les pays voisins pour décider 
des  mesures  à  prendre  pour  limiter  les  nuisances.  Je 
rappelle que le tir du raton laveur est déjà autorisé en 
vertu  de  la  circulaire  ministérielle  relative  à  la 
régulation  d'espèces  animales  non  indigènes.  Un 
dépliant d'information a d'ailleurs été réalisé à ce propos 
à  l'intention  des  chasseurs  par  la  Cellule 
interdépartementale sur les espèces invasives.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Denis.

M. Denis (PS). - Pas de grande réplique par rapport 
aux informations avancées par M. le Ministre, sinon le 
fait que mon collaborateur, en revenant d'un week-end 
dans  les  Ardennes,  a  failli  avoir  un  accident  avec  un 
raton  laveur  imprudent  qui  traversait  comme  cela  la 
chaussée, d'où l'idée de vous interroger. 

QUESTION ORALE DE M. DUFRANE A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ A 
LA REPRÉSENTATION A LA GRANDE RÉGION, 

SUR « LES ZONES TAMPONS »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale de M. Dufrane à M. Collin, Ministre de 
l'Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, du Tourisme 
et  des  Aéroports,  délégué  à  la  Représentation  à  la 
Grande Région, sur « les zones tampons ».

La parole est à M. Dufrane pour poser sa question.

M. Dufrane  (PS).  -  Monsieur le Ministre,  j'ai une 
question au sujet de zones tampons, comme reprise en 
rubrique. En effet, il me revient qu'aujourd'hui personne 
ne contrôle ces bandes alors que c'est pourtant imposé 
lors de l'utilisation de pesticides.

La déclaration PAC 2016 définit les bandes tampons 
comme étant  « composées  d'un  couvert  distinct  de  la 
culture  attenante.  La  présence  de  buissons,  arbres  et 
arbustes est autorisée. Ces bandes doivent avoir en tout 
point une largeur minimale de six mètres et une largeur 
maximale  de  20 mètres.  Au-delà,  elles  ne  sont  pas 

considérées  comme  SIE.  Les  fertilisants  et  autres 
produits  phytopharmaceutiques  sont  interdits  sur  ces 
bandes tampons ». 

Nous comprenons que ces zones sont indispensables 
pour protéger la faune et la flore de tous ces pesticides, 
car  ces  produits  se  retrouvent  souvent  dans  les  cours 
d'eau et nuisent gravement à l'environnement.

Sauf erreur de ma part, la Déclaration PAC de 2014 
indiquait qu'il fallait « respecter des bandes tampons le 
long  des  cours  d'eau  tels  que  définis  dans  l'acte 
d'agréation des produits phytopharmaceutiques ». 

Or,  cette  norme n'est  plus  reprise dans la PAC de 
cette année. Le principe de la conditionnalité est donc 
mis à mal. Il suffit  de voir à quel point les bords des 
routes,  des  berges  et  des  fossés  sont  touchés  par  des 
dérives de pulvérisations. La petite faune des plaines est 
dans un état lamentable, selon mes sources.

Quelle  surface  représentent  les  zones  tampons  en 
Wallonie ?  Quel  service  en  assure  aujourd'hui  le 
contrôle environnemental ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Monsieur  le 
Député, les bandes tampons définies dans la déclaration 
PAC 2016 correspondent aux bandes tampons reprises 
comme surfaces  d'intérêt  écologique dans le  cadre  du 
verdissement de la PAC. L'application de fertilisants et 
de produits phytopharmaceutiques est interdite sur ces 
surfaces, à l'exception des traitements ciblés comme les 
chardons  non  protégés  et  les  rumex.  En  culture,  la 
superficie  pour  les  bandes  tampons  de  six  mètres  de 
large est de l'ordre de 1 000 hectares.

Les bandes tampons définies dans la conditionnalité 
de la déclaration PAC de 2014 ont une largeur de six 
mètres et sont définies en application du Plan de gestion 
durable de l'azote. La seule contrainte est l'interdiction 
d'apport  de  fertilisants  et  d'amendement  sur  ces 
surfaces, à l'exception des restitutions par les animaux 
en prairie pâturée. 

Je tiens à préciser  que cette  norme conditionnalité 
est toujours bien reprise dans la déclaration PAC 2016.

Concernant les pesticides, les actes d'agréation des 
produits phytopharmaceutiques délivrés par les autorités 
fédérales  et  spécifiques  pour  chaque  produit 
mentionnent  bien  le  respect  d'une  zone  tampon  en 
bordure  des  autres  surfaces  dont  la  largeur  varie  en 
fonction du risque que représente chaque produit pour 
les  organismes  aquatiques.  En  général,  cette  zone 
tampon  est  de  six  mètres  de  large  le  long  des  cours 
d'eau, des ruisseaux et des mares. Elle est de un mètre le 
long  des  fossés  et  des  bords  de  routes.  Cette  zone 
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tampon  pesticide  ne  fera  partie  de  la  conditionnalité 
agricole  que  lorsque  tous  les  États  membres  auront 
transposé  la  Directive-cadre  sur  l'eau  et  la  directive 
Pesticides.  Les  infractions  à  cette  disposition  seront 
poursuivies  sur  base  de  l'arrêté  du  Gouvernement 
wallon  du  11 juillet 2013  relatif  à  l'application  des 
pesticides.

Concernant  les  contrôleurs  habilités  à  relever  ces 
infractions :  jusqu'à  ce  jour,  l'arrêté  du Gouvernement 
wallon du 5 décembre 2008 insérant une partie 8 dans la 
partie réglementaire du Livre Ier du Code de l'eau, ne 
précisait pas les agents compétents pour sanctionner les 
infractions au décret et arrêté du Gouvernement wallon 
en matière de pesticides. Le Gouvernement wallon de ce 
jeudi  23 juin  a  corrigé  ce  fait  et  a  déclaré  le 
Département de la nature et des forêts, le Département 
de la ruralité et des cours d'eau et le Département de la 
police  et  des  contrôles  compétents  pour  constater  et 
poursuivre les infractions en matière de pesticides.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Dufrane.

M. Dufrane (PS). - Je suis satisfait de vos réponses, 
Monsieur  le  Ministre,  excepté  peut-être  un  petit 
complément  d'informations  que  votre  cabinet  pourrait 
me  transmettre  par  la  suite.  J'ai  beau  avoir  lu  la 
PAC 2016, je n'ai pas vu le paragraphe qui reprenait la 
liste. Merci à vous de ces bonnes nouvelles.

QUESTION ORALE DE MME MORREALE A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ A 
LA REPRÉSENTATION A LA GRANDE RÉGION, 

SUR « LE SOUTIEN A L'AGRICULTURE 
BIOLOGIQUE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale de Mme Morreale à M. Collin, Ministre 
de  l'Agriculture,  de  la  Nature,  de  la  Ruralité,  du 
Tourisme et des Aéroports, délégué à la Représentation 
à  la  Grande  Région,  sur  « le  soutien  à l'agriculture 
biologique ».

La  parole  est  à  Mme Morreale  pour  poser  sa 
question.

Mme Morreale  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  les 
derniers chiffres relatifs à la croissance de l'agriculture 
bio en Wallonie démontrent que ce secteur a le vent en 
poupe.  Le  soutien  de  la  Wallonie  à  ce  secteur  est 
important,  notamment  grâce  à  l'ASBL  Biowallonie. 
Cependant, des inquiétudes de plusieurs natures se font 
sentir.  C'était  le  cas,  par  exemple,  lors  de  la  réunion 
organisée par le groupe bio de la FWA où je pense un 
membre de votre cabinet était présent sous la présidence 
de M. Collienne.

Dans les interrogations que je me permets de relayer 
d'après  les  échos  qui  reviennent,  certains  secteurs 
arriveraient  à saturation, l'offre atteignant la demande. 
Dans le monde économique qui nous entoure, une fois 
la  demande  dépassée,  les  prix  peuvent  chuter 
vertigineusement.  Or,  la  production  bio  permet  une 
valorisation  de  la  production  des  agriculteurs  qui 
reçoivent une rémunération juste pour des produits de 
qualité. Une surproduction pourrait être catastrophique 
pour  eux,  qui  craindraient  de  subir  quelque  part  les 
mêmes difficultés que celles qui sont rencontrées par les 
agriculteurs  conventionnels.  Les  secteurs  concernés 
seraient ceux de la production des œufs, mais aussi du 
lait par exemple.

Dès  lors,  est-il  envisageable  ou  pensez-vous  utile 
qu'elle  puisse,  à  travers  l'ASBL  Biowallonie  par 
exemple,  effectuer  un  travail  de  supervision,  afin 
d'empêcher que l'on dépasse la demande ? 

Biowallonie dispose-t-elle des capacités nécessaires 
pour  évaluer  les  besoins  des  consommateurs  et 
éventuellement établir un cadastre en la matière ?

Deuxièmement,  à  cette  réunion,  certains 
producteurs,  certains  agriculteurs  bio  s'étonnaient 
qu'effectivement on pratique des prix au rabais avec des 
hard  discounters qui  proposent  d'acheter  des 
marchandises bio à des prix défiant toute concurrence et 
qui sont parfois en deçà de que cela coûte au producteur. 
Cela pose des questions parce qu'ils n'ont pas du tout 
envie de rentrer dans le même mode de processus que ce 
à  quoi  certains  agriculteurs  conventionnels  sont 
contraints  aujourd'hui.  Ces  produits  sont  proposés 
effectivement à des prix qui sont réduits. On peut par 
ailleurs regarder sur un même pied d'égalité et voir si les 
conditions des agriculteurs wallons sont les mêmes dans 
le  bio  que  ceux  d'agriculteurs  d'autres  produits 
européens. 

Si  l'on  peut  imaginer  qu'il  y  a  une  forme  de 
concurrence difficile à suivre pour ces producteurs,  je 
souhaitais  vous  interroger  sur  la  manière  dont  nous 
pouvons encore mieux valoriser aussi  nos producteurs 
biologiques wallons.  C'est vrai que l'on peut imaginer 
que si le consommateur choisira peut-être toujours, s'il 
le peut, des produits locaux, il est important dès lors de 
pouvoir améliorer l'étiquetage qui existe actuellement.

Quelles  sont  vos  réactions  sur  ces  différents 
éléments ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Madame  la 
Députée,  les derniers  chiffres  indiquent en effet  qu'au 
31 décembre 2015,  la  Wallonie  comptait  1 347 fermes 
bio, ce qui représente 10,5 % des fermes wallonnes. 
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Les  autres  indicateurs  du  développement  de  la 
production biologique, tels que la superficie agricole, le 
chiffre d'affaires ou les parts de marché sont, eux aussi, 
au vert. 

Cette croissance multidimensionnelle du secteur bio 
est observée, comme vous le savez, dans le cadre d'un 
plan stratégique adopté en 2013 par  le  Gouvernement 
wallon  et  qui  vise  au  développement  de  l'agriculture 
biologique wallonne à l'horizon 2020. 

Biowallonie reçoit, au travers de mes services, des 
données  relatives  aux  moyens  de  production  mis  en 
œuvre par nos agriculteurs et opérateurs bio, ainsi que 
des chiffres relatifs au marché et à la consommation de 
produits  bio,  qui  sont  enregistrés  par  GfK  Panel 
Services Benelux. 

L'analyse de ces informations montre effectivement 
que  la  filière  avicole  est  en  pleine  expansion.  En 
particulier,  la  filière  poules  pondeuses  connaît  un 
véritable  boom  depuis  2010.  Biowallonie  note 
cependant  que  cette  forte  croissance  répond  à 
l'importante demande des filières de commercialisation 
en Belgique. En 2015, les dépenses pour les produits bio 
ont augmenté de 18 %. 

Actuellement,  aucun  signal  alarmant  n'a  donc  été 
détecté, mais à l'évidence il convient de rester vigilant. 
Biowallonie  assure  à  cette  fin  un  suivi  attentif  des 
chiffres de production et de consommation des produits 
biologiques,  un  véritable  monitoring  et  s'attache  à 
garantir des débouchés rémunérateurs à nos produits. 

Concernant les canaux de distribution des produits 
alimentaires bio, les supermarchés classiques restent le 
plus important  d'entre eux avec 42 % du marché.  Les 
magasins spécialisés se situent à la seconde place avec 
33 % du marché. Quant au  hard discount,  s'il  connaît 
bel et bien une nette croissance ces dernières années, il 
ne représente  encore et  toujours en 2015 que 6 % du 
marché. 

La vente de produits  bio par  les  hard discounters 
représente  effectivement  un  risque  d'écrasement  des 
prix,  mais  à  l'inverse  présente  l'avantage  aussi  de 
toucher une clientèle qui serait difficilement accessible 
par d'autres canaux. 

Quant au choix des produits locaux et pas seulement 
les  produits  bio,  il  fait  l'objet,  vous  le  savez,  d'une 
attention toute particulière de ma part au travers d'outils 
tels  que  le  Clic  local,  les  actions  de  promotion  de 
l'APAQ-W ou encore le soutien donné par l'encadrement 
de  DiversiFerm pour  la  transformation  et  la  vente  en 
circuits courts. 

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à 
Mme Morreale.

Mme Morreale (PS). - Merci, Monsieur le Ministre, 
pour ces éléments de réponse. Je pense aussi qu'il y a de 

l'avenir dans des produits bio de base,  mais aussi  des 
produits transformés. Cette conférence qu'organisait  la 
FWA  était  d'ailleurs  très  intéressante.  Attention, 
effectivement,  je  pense  que  les  agriculteurs  nous 
attendent  et  espèrent  que  nous  allons  anticiper  les 
conséquences du succès et éviter que l'on tombe dans 
les  mêmes  difficultés  auxquelles  sont  confrontés  des 
agriculteurs du conventionnel.

Pour  ce  qui  concerne  l'accessibilité,  je  suis 
extrêmement  sensible  à  la  question.  Aujourd'hui 
malheureusement  –  et  l'on  peut  le  regretter,  cela  va 
d'ailleurs faire l'objet de ma question suivante – le bio 
est encore trop peu utilisé par des personnes qui n'ont 
pas  ou peu  de moyens et  pourtant,  parfois,  c'est  sans 
doute possible notamment via les repas scolaires.

QUESTION ORALE DE MME MORREALE A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ A 
LA REPRÉSENTATION A LA GRANDE RÉGION, 

SUR « LES REPAS SCOLAIRES SANS 
PESTICIDES »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale de Mme Morreale à M. Collin, Ministre 
de  l'Agriculture,  de  la  Nature,  de  la  Ruralité,  du 
Tourisme et des Aéroports, délégué à la Représentation 
à  la  Grande  Région,  sur  « les  repas  scolaires  sans 
pesticides ».

La  parole  est  à  Mme Morreale  pour  poser  sa 
question.

Mme Morreale  (PS). - Monsieur le Ministre, pour 
des repas scolaires sans pesticide, c'est ce que demande 
une pétition qui a  été  lancée par  plusieurs  conseillers 
communaux de la Ville de Liège.

Sensibles à cette problématique et à la qualité de la 
nourriture  de  nos enfants,  ces  conseillers  communaux 
liégeois  invitent  la  ville  à  mener une réflexion sur  la 
provenance  des  repas  scolaires,  en  lien  avec  le 
développement  d'une  filière  respectueuse  de 
l'environnement et de la santé humaine. 

J'interrogeais donc votre collègue, Mme Schyns, la 
ministre  de  l'Éducation  à  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles,  afin  de  voir  si  cette  initiative  pouvait  être 
généralisée  dans  l'ensemble  de  nos  établissements 
scolaires.  Depuis  2012,  un cahier  des  charges  permet 
aux écoles qui le désirent d'effectuer cette transition. De 
plus,  un  plan  de  promotion  d'une  alimentation  est 
débattu  au  sein  du  Pacte  pour  un  enseignement 
d'excellence.

En tant que ministre wallon de l'Agriculture, j'aurais 
souhaité  savoir  si  vous  étiez  associé  à  la  réflexion 
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autour  de  l'élaboration  du  plan  de  promotion  d'une 
alimentation saine dans les écoles. 

Une des questions que l'on se pose est : pourrions-
nous  faciliter  et  généraliser  l'utilisation  de  produits 
locaux,  de  produits  bio,  dans  nos  crèches,  dans  nos 
écoles ?

L'ASBL Biowallonie est-elle sollicitée dans le cadre 
de ces réflexions ?

Il  me  semble  qu'il  s'agit  là  d'une  occasion  de 
valoriser  nos  producteurs  locaux.  Dès  lors,  comment 
valoriser l'utilisation, pour les cantines notamment, des 
produits locaux ? 

Nous abordions, il y a plusieurs semaines, l'initiative 
Clic  local,  dont  le  succès  pour  les  collectivités  est, 
malheureusement,  un  peu  mitigé.  Ne  faudrait-il  pas 
favoriser  l'accès  à  ces  marchés  pour  nos  agriculteurs 
wallons ? 

Si  l'on  sait  que  l'offre  en  agriculture  biologique 
n'excède  pas  encore  la  demande,  il  est  important  de 
trouver des débouchés pour nos producteurs, mais aussi 
d'assurer la qualité et l'accessibilité des aliments pour la 
santé de nos enfants.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Madame  la 
Députée, j'ai eu en effet connaissance de l'initiative de 
cette pétition. Il faut rappeler que le choix est possible 
pour  les  collectivités  de  s'orienter  vers  davantage  de 
produits issus de l'agriculture bio. 

Je veux aussi souligner la qualité du travail de nos 
agriculteurs  conventionnels  et  le  respect  très  strict  de 
toutes  les  normes  de  production.  Pour  rappel,  un 
agriculteur  n'a  aucun  intérêt  à  traiter  ses  cultures. 
Chaque  traitement  est  donc  bien  réfléchi.  C'est  le 
principe de la lutte intégrée qui est appliqué partout en 
Wallonie.

Pour  moi,  la  priorité  est  de  favoriser  la 
consommation  de  produits  locaux  et  frais,  garants  de 
qualité et accessibles à tous.

Comme  vous  le  savez,  l'APAQ-W  travaille  à 
plusieurs  niveaux  pour  faire  connaître  l'offre  de 
producteurs locaux, encourager et faciliter l'introduction 
de  celle-ci  dans  l'approvisionnement  des  collectivités 
telles  que  les  écoles,  notamment  via  la  plateforme 
Lecliclocal. Dans ce contexte, elle a été conviée, avec 
d'autres acteurs, à participer à une réflexion pilotée par 
le  cabinet  de  la  ministre  de  l'Enseignement  sur 
l'alimentation à l'école, qu'il s'agisse des collations, du 
« repas tartine » ou du repas à la cantine.

Ainsi, l'APAQ-W a pu insister sur l'intérêt de donner 
une place aux produits fournis en circuit court par les 
producteurs,  bio ou non bio.  L'accompagnement  et  la 
formation du personnel en cuisine collective constituent 
une question clé à laquelle Biowallonie travaille depuis 
plusieurs années.

Enfin, la nécessité de dépasser des projets ponctuels 
pour  s'inscrire  dans  une  démarche  structurelle,  portée 
par les établissements et leur autorité de tutelle, paraît 
fondamentale si l'on veut un vrai changement.

C'est  également  la  raison  pour laquelle  j'ai  chargé 
mes  services  –  tant  la  DGO3  que  l'APAQ-W  –  de 
collaborer  en  vue  de  la  révision  des  programmes 
européens  à  destination  des  écoles.  Ces  programmes 
sont  des  outils  formidables  que  je  souhaite  exploiter 
davantage.

Pour  sa  part,  l'APAQ-W  développe  déjà,  dans  le 
cadre  de  son  propre  programme  d'actions,  des  outils 
pédagogiques  de  promotion  des  produits  agricoles 
wallons. Ces outils peuvent être utilisés ou valorisés au 
niveau des écoles. L'ambition du Gouvernement est de 
continuer à renforcer la place de l'agriculture biologique 
à  la  fois  dans  nos productions et  dans nos modes de 
consommation, particulièrement, des jeunes.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à 
Mme Morreale.

Mme Morreale (PS). - Merci pour ces éléments de 
réponse.  Loin  de  moi  l'idée  de  jeter  la  pierre  sur 
l'agriculture conventionnelle. C'est très bien de pouvoir 
et il faut valoriser, produire et acheter local. C'est vrai 
que si j'ai le choix, je préfère que dans mon assiette, il y 
ait le moins de produits chimiques possible, raison pour 
laquelle d'ailleurs j'essaye de mener des combats relatifs 
au glyphosate ou aux néonicotinoïdes, notamment.

Je vais visiter demain une cuisine de collectivité qui 
essaye  de  pouvoir  allier  production  locale,  saine,  bio 
quand  c'est  possible  pour  un  prix  qui  soit  tout  à  fait 
acceptable.  Je  ne  manquerai  pas  de  vous  revenir  sur 
cette expérience. C'est un défi d'avenir de faire en sorte 
qu'actuellement,  il  y  ait  peut-être  certaines  écoles, 
cantines qui essayent et qui testent. Cela doit faire son 
chemin,  mais  notre  rôle  est  aussi  de  donner  et 
d'implémenter, d'encourager un maximum nos cuisines 
de collectivité dans les pouvoirs publics pour faire en 
sorte que l'on consomme local et intégré ou bio.
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QUESTION ORALE DE MME MORREALE A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ A 
LA REPRÉSENTATION A LA GRANDE RÉGION, 

SUR « LES MALADIES PROFESSIONNELLES 
AGRICOLES »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale de Mme Morreale à M. Collin, Ministre 
de  l'Agriculture,  de  la  Nature,  de  la  Ruralité,  du 
Tourisme et des Aéroports, délégué à la Représentation 
à la Grande Région, sur « les maladies professionnelles 
agricoles ».

La  parole  est  à  Mme Morreale  pour  poser  sa 
question.

Mme Morreale (PS). - Monsieur le Ministre, il y a 
plus de quatre ans que la France a reconnu la maladie de 
Parkinson comme une maladie professionnelle agricole. 

En effet,  un décret  du 6 mai 2012 indique que les 
agriculteurs ou les travailleurs agricoles souffrent d'une 
maladie  professionnelle  lorsqu'ils  sont  exposés 
habituellement aux pesticides lors de la manipulation ou 
l'emploi de ces produits, par contact ou par inhalation, 
par contact avec les cultures, les surfaces, les animaux 
traités  ou lors  de  l'entretien des  machines  destinées  à 
l'application des  pesticides  et  qu'ils  ont  la  maladie  de 
Parkinson.

Qu'en  est-il  chez nous ? Quelles  sont  les  maladies 
professionnelles agricoles reconnues ? 

Comment reconnaît-on une maladie professionnelle 
agricole ?

À  la  faveur  d'une  question  d'actualité  de  mars 
dernier,  vous  me  répondiez :  « Il  existe  des  enquêtes 
épidémiologiques,  notamment  par  rapport  à  la 
profession  agricole,  mais  elles  sont  ponctuelles  et 
partielles. Il est clair qu'il y a un impact sur la santé au 
niveau des produits phytosanitaires, des pesticides – nul 
ne peut l'ignorer –, mais par rapport aux statistiques, il 
est totalement aléatoire de prétendre qu'un tel volume de 
cancers serait dû à ces produits ».

Au vu des connaissances actuelles et de ce que font 
nos pays voisins,  n'est-ce pas  là  un minimum que de 
prévoir des enquêtes sanitaires systématiques auprès de 
nos agriculteurs ? Est-ce de votre ressort, des ressorts de 
l'autorité  fédérale ?  Que  comptez-vous  faire  en  la 
matière ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Madame  la 
Députée,  je  ne  vous  apprendrai  rien  en  rappelant 

d'entrée  de  jeu  que  la  reconnaissance  des  maladies 
professionnelles reste une compétence fédérale. C'est le 
SPF Emploi,  Travail  et  Concertation  sociale  qui  gère 
cette  compétence.  Celui-ci  publie  une  brochure 
consacrée à la surveillance de la santé des travailleurs. 
Cette publication traite des droits, des obligations et du 
rôle de l'employeur, du travailleur et du Comité pour la 
prévention  et  la  protection  au  travail,  ainsi  que  de 
l'organisation des évaluations de santé en pratique. C'est 
aussi  le  SPF Emploi  qui  définit  et  arrête  la  liste  des 
maladies  professionnelles  reconnues  sur  base  d'études 
épidémiologique. 

La ministre fédérale de la Santé,  compétente en la 
matière, peut bien sûr être interrogée à cet égard.

Pour  ce  qui  concerne  les  compétences  wallonnes, 
une  étude  a  été  menée  en 2012  par  la  cellule 
Environnement-Santé.  Celle-ci  fait  référence  à  l'étude 
prévue dans le cadre du Programme wallon de réduction 
des pesticides. D'autres études sont par ailleurs en cours 
en Wallonie. 

L'ISSeP a démarré en octobre 2014 un projet intitulé 
ExpoPesten, dont l'objectif est de fournir une première 
évaluation  de  l'exposition  environnementale  non 
alimentaire de la population wallonne aux pesticides. Ce 
projet,  d'une  durée  de  trois  ans,  s'articule  en  deux 
phases.  Au  cours  de  la  première  phase,  le  projet 
évaluera  l'exposition  des  Wallons  par  inhalation  aux 
pesticides  présents  dans  l'air  ambiant.  Au cours de la 
seconde  phase,  le  projet  visera  à  évaluer  l'influence 
d'une  zone d'agriculture  intensive  sur  l'exposition  aux 
pesticides  d'une  population  d'enfants.  Dans  cette 
seconde phase, l'exposition sera évaluée de manière plus 
précise,  à  l'aide  de  biomarqueurs  d'exposition,  de 
mesures  environnementales  et  de  questionnaires 
individuels. 

Dans  le  cadre  de  mes  propres  compétences  en 
matière d'encadrement socioéconomique et technique du 
secteur agricole au sens large du terme, je veux rappeler 
soutenir l'ASBL Preventagri par une convention-cadre, 
avec une subvention annuelle de 250 000 euros. Parmi 
ses multiples missions de prévention des accidents ou 
des  intoxications,  Prevenatgri  réalise  des  enquêtes  de 
sécurité,  pose  des  diagnostics  concernant  les  risques 
environnementaux et de santé pour le personnel agricole 
ou des secteurs verts lors de ses visites en exploitation et 
participe  au  comité  d'agrément  des  systèmes  de 
traitement pour les aspects protection de l'opérateur. 

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à 
Mme Morreale.

Mme Morreale (PS). - Je n'ai pas de réplique.

(Réactions dans l'assemblée)

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  C'est  quand 
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même quelqu'un d'assez jeune. C'est un bouquin que je 
vous recommande.

QUESTION ORALE DE MME RYCKMANS A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ A 
LA REPRÉSENTATION A LA GRANDE RÉGION, 

SUR « LA RÉGULATION DU LAIT APRES LE 
CONSEIL AGRICOLE DE LUXEMBOURG DU 

27 JUIN 2016 »

QUESTION ORALE DE MME MOINNET A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ A 
LA REPRÉSENTATION A LA GRANDE RÉGION, 
SUR « LE BILAN DU CONSEIL AGRICOLE DE 

CE 27 JUIN 2016 »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Collin, Ministre de l'Agriculture, 
de  la  Nature,  de  la  Ruralité,  du  Tourisme  et  des 
Aéroports,  délégué  à  la  Représentation  à  la  Grande 
Région :

– de Mme Ryckmans,  sur « la régulation du lait 
après  le  Conseil  agricole  de  Luxembourg  du 
27 juin 2016 » ;

– de  Mme Moinnet,  sur  « le  bilan  du  Conseil 
agricole de ce 27 juin 2016 ».

La  parole  est  à  Mme Ryckmans  pour  poser  sa 
question.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre, 
vous avez déjà un peu évoqué ce qu'il s'est passé lors de 
ce  Conseil  des  ministres  européens  de  l'Agriculture. 
Évidemment et fort heureusement, la crise du lait y a été 
évoquée. L'idée de la régulation semble progresser, au 
moins temporairement et moyennant des compensations 
financières, afin de tenter de soutenir les producteurs en 
pleine crise.

Qu'en  est-il  exactement ?  Quelles  ont  été  les 
positions prises par la Belgique et singulièrement de la 
Flandre, puisqu'elle n'est, semble-t-il, pas d'accord avec 
la régulation proposée ? 

La  commission  envisagerait  la  possibilité  de 
permettre  de  nouvelles  aides  d’État  à  travers  le 
relèvement  des  plafonds  des  aides  de  minimis et 
d'anticiper  le  paiement  des  aides  de  la  PAC.  Elle 
annonce  un  paquet  de  mesures  pour  la  mi-juillet. 
Pouvez-vous nous en dire plus ? 

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Moinnet 
pour poser sa question.

Mme Moinnet (cdH). - Monsieur le Ministre, après 
être  restée  sourde  durant  des  mois  aux  appels  des 

agriculteurs  et  des  producteurs  laitiers  que  vous  avez 
d’ailleurs relayés à plus d’une occasion, la Commission 
européenne semble enfin sortir de sa torpeur et admettre 
l’ampleur de la crise qui frappe les producteurs laitiers 
depuis la fin des quotas.

Lors  du  Conseil  agricole  de  ce  27 juin,  la 
Commission européenne a annoncé la présentation d’un 
nouveau plan d’aide au secteur pour le 18 juillet – on l'a 
évoqué tout à l'heure – et laisse entrevoir un début de 
régularisation  de  la  production  tant  réclamée  par  les 
producteurs laitiers.

L’expérience  nous  enseigne  cependant  de  ne  pas 
nous réjouir trop vite de cette annonce. Souvent, par le 
passé,  les  mesures  proposées  par  la  Commission 
européenne  n’étaient  que  des  rustines  pour  boucher 
quelques fuites. Comme par le passé,  je le répète : ce 
n’est que grâce à des mesures de régulation obligatoires 
que nos producteurs pourront surmonter cette crise.

Depuis le conseil de ce 27 juin, pouvez-vous faire le 
point sur l’évolution des négociations ? Avez-vous reçu 
des  propositions  concrètes  de  la  Commission 
européenne ? Dans le respect  de la  discrétion d’usage 
dans ce type de négociations, pouvez-vous nous donner 
les contours de ces propositions ?

On évoque certaines mesures ciblant les producteurs 
de fruits et de lait. Le confirmez-vous ?

Si  la  possibilité  était  offerte  d’un  cofinancement 
national,  confirmez-vous que la Wallonie,  comme elle 
l’a déjà fait cette année, libérera de nouveaux moyens 
pour soutenir nos producteurs ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la Représentation à la Grande Région. - Mesdames les 
députées, je confirme qu'il semble bien que les positions 
des  États  membres  s'infléchissent  en  vue  de  ce  qui 
ressemblerait à de la régulation. 

En particulier, l'Allemagne s'est jointe à la France et 
à  la  Pologne  pour  réclamer  que  des  fonds  européens 
soient levés afin d'inciter les producteurs à réduire leur 
production de lait en cette période de surabondance de 
l'offre par rapport à la demande. 

Quant  à  M. le  Commissaire  Hogan,  il  a  annoncé 
qu'il présentera un paquet de nouvelles mesures lors du 
Conseil du 18 juillet. Cela semble donc positif, mais le 
commissaire n'a  pas  donné de détails  sur  les  mesures 
prévues.  La  présidence  néerlandaise,  synthétisant  les 
interventions  des  États  membres,  attend  le  paquet 
présenté  en  juillet  et  estime  que  celui-ci  devrait 
comprendre  des  mesures  pour  réguler  la  production 
laitière,  ainsi  que  des  mesures  spécifiques  pour  le 
secteur  des  fruits  et  légumes,  une  augmentation  du 
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plafond  du  régime  d'aide  de  minimis et  enfin,  des 
mesures  pour  aider  les  entreprises  souffrant  d'un 
manque de liquidités. 

Une autre problématique est celle du financement de 
ces  mesures.  Un  grand  nombre  d'États  membres 
demandent  de  ne  pas  utiliser  la  réserve  de  crise,  car 
celle-ci  est  constituée  par  un  prélèvement  sur  les 
paiements directs. Le commissaire tente donc de trouver 
d'autres  sources  de  financement  européen  que  cette 
réserve. 

L'absence de réponse efficace de l'Union européenne 
est  un  constat  d'échec  que  je  ne  peux  accepter.  Je 
préconise  une  mesure  qui  serait  obligatoire  et 
consisterait  à  réguler  temporairement  la  production  à 
l'échelle européenne, via par exemple une réduction de 
2 %  pendant  six  mois,  mesure  à  laquelle 
malheureusement,  la  Flandre  n'adhère  pas.  Ce 
mécanisme de réduction, au minimum de stabilisation 
de  la  production laitière  européenne,  doit  être  mis  en 
place avec une compensation financière par des moyens 
européens. 

J'ai  annoncé  l'octroi  d'un  budget  de  5 millions 
d'euros pour permettre aux producteurs laitiers wallons 
de faire face à cette conjoncture, en complément au plan 
d'action wallon présenté en juillet 2015 et complété avec 
la mesure d'octroi d'une aide de 4,815 millions d'euros.

Nous  n'avons  pas  encore  établi  les  mesures 
concrètes pour l'utilisation de cette enveloppe. En effet, 
lors  des  concertations  avec  les  organisations 
professionnelles  agricoles,  ces  dernières  souhaitaient 
mieux  appréhender  l'évolution  potentielle  au  niveau 
européen avant de se prononcer.

Je  reste  bien  évidemment  attentif  aux  autres 
secteurs,  notamment  le  secteur  porcin  qui  donne  des 
signes clairs de reprise et des prix qui s'améliorent de 
façon significative et  aussi  celui  du secteur bovin qui 
montre  aussi,  mais  de  façon  moindre,  des  signes  de 
reprise.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à 
Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre,  mais  ce  que  vous  nous  dites  n'est  pas 
particulièrement  positif,  parce qu'il  n'y  a  pas  d'accord 
sur  les mesures  proposées.  Vous dites  vouloir  bouger, 
vous l'avez toujours dit, vous l'avez toujours fait, c'est 
important  de  le  redire.  En  même  temps,  on  est 
suspendus  maintenant  à  l'annonce  éventuelle  d'un 
paquet de mesures pour la mi-juillet. Je ne sais pas quels 
éléments vont faire que M. Hogan aura une proposition 
concrète et positive, surtout pour les agriculteurs. Il y a 
vraiment  une  obligation à trouver  une  solution par  la 
régulation, on l'a dit. Je ne vois pas d'autre solution dans 
l'immédiat.  On ne  voit  malheureusement  pas  le  bout. 
Espérons, c'est la seule chose que l'on puisse faire. 

Vous pouvez certainement dire que le Parlement de 
Wallonie continue à vous demander de faire en sorte que 
le  paquet  de  mesures  qui  est  proposé  à  la  mi-juillet 
apporte  des  choses  positives  et  claires  en  matière  de 
régulation et forcément de compensation financière.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Moinnet.

Mme Moinnet  (cdH).  -  Je  remercie  également 
M. le Ministre  pour  ses  réponses.  Comme vous  l'avez 
dit,  la  réunion  du  Conseil  agricole  du  18 juillet  sera 
donc décisive pour la survie tant de nos agriculteurs que 
de  nos  producteurs  laitiers.  Les  conclusions  de  cette 
réunion  seront  capitales.  Nous  espérons  qu'elles 
apporteront  des  mesures  contraignantes  en  termes  de 
réduction  temporaire  de  l'offre  avec  compensation 
européenne. Vous avez évoqué 2 % pendant six mois, 
même  si  la  Flandre  n'y  est  pas  favorable.  Nous 
comptons  donc  sur  vous  pour  qu'une  issue  positive 
intervienne à l'issue de la réunion. Nous y serons très 
attentifs, comme nous l'avons dit, car il y a urgence.

QUESTION ORALE DE MME LEAL LOPEZ A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ A 
LA REPRÉSENTATION A LA GRANDE RÉGION, 

SUR « LA LUTTE CONTRE L’ÉROSION 
HYDRIQUE DES TERRES AGRICOLES »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Leal Lopez  à  M. Collin, 
Ministre de l'Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, du 
Tourisme et des Aéroports, délégué à la Représentation 
à  la  Grande  Région,  sur  « la  lutte  contre  l’érosion 
hydrique des terres agricoles ».

La  parole  est  à  Mme Leal Lopez  pour  poser  sa 
question.

Mme Leal Lopez (cdH). - Monsieur le Ministre, les 
pluies  diluviennes  qui  se  sont  abattues  ces  dernières 
semaines  sur  nos  régions  ont  entraîné  d’importantes 
inondations et de nombreuses coulées de boues dans nos 
campagnes.  Ce  sont  principalement  les  cultures  de 
plantes  sarclées  après  leur  implantation  au  printemps 
qui sont sensibles à ce phénomène. 

La  pose  de  fascines  dans  les  endroits  sensibles 
permet  certes  de  freiner  des  écoulements  hors  des 
parcelles,  mais  a  peu  d’effet  sur  l’érosion  des  terres 
agricoles. Outre la perte de terres arables, ce sont aussi 
des pertes de fertilisants et de produits phytosanitaires 
qui sont entraînées vers les réseaux hydrographiques et 
bien souvent vers les habitations.

Vous  êtes  bien  conscients  que  face  aux  excès  du 
climat que nous venons de connaître, il n’existe pas de 
solution  miracle,  mais  une  multitude  d’actions  à 
développer.  D’un  point  de  vue  réglementaire,  les 
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agriculteurs  doivent  respecter  les  normes et  exigences 
de la conditionnalité. 

Au  vu  de  ces  derniers  événements  climatiques, 
pensez-vous que ces normes de la conditionnalité sont 
encore adaptées et suffisantes pour limiter l’érosion des 
terres agricoles ? 

À  titre  d'exemple,  l’agriculteur  qui  implante  une 
culture  sarclée  sur  une  parcelle  dont  la  pente  est 
supérieure  à  10 % doit  mettre  en  place  au  bas  de  la 
pente une bande enherbée d’une largeur minimale de six 
mètres  avant  l’installation  de  la  culture.  Dans  de 
nombreux  cas,  cette  bande  enherbée  sera  à  peine 
installée que l’érosion se produira.

Ne  faudrait-il  pas  encourager  les  agriculteurs  à 
développer des itinéraires techniques qui permettent de 
limiter l’érosion, en d’autres mots, de maintenir la terre 
dans la parcelle ?

Je pense à la technique des interbuttes en culture de 
pommes de terre et plus récemment en maïs. De telles 
techniques  nécessitent  des  expérimentations  sur 
plusieurs années pour valider les résultats, ainsi que des 
recherches sur le matériel. 

Sauriez-vous me dire si des projets de recherche sont 
encore développés dans ce domaine ? Ces projets sont-
ils  considérés  comme prioritaires ?  Est-il  envisageable 
de  combiner  cette  technique  avec  les  normes  de  la 
conditionnalité ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Madame  la 
Députée,  les  coulées  boueuses  que  la  Wallonie  a 
connues ces dernières semaines ont en effet affecté de 
nombreux  citoyens  avec  des  dégâts  parfois  très 
importants. Les quantités et l'intensité des pluies ont été 
assez exceptionnelles et sont intervenues à une période 
particulièrement critique au niveau agricole, juste après 
les semis des cultures de printemps à un moment où le 
sol  est  peu  protégé  par  la  végétation,  le  rendant  très 
sensible à l'érosion. Cette sensibilité est encore accrue 
par  le  fait  qu'il  s'agit  de cultures  avec  des  interlignes 
importants,  comme  les  betteraves  ou  les  pommes  de 
terre.

Les  normes  actuelles  de  la  conditionnalité 
considèrent  la  pente comme seul  facteur  de risque de 
l'érosion. Or, il est vrai que le type de sol, la taille des 
parcelles  et  la  pluviométrie  jouent  également  un  rôle 
dans  les  phénomènes  d'érosion.  Une  cartographie  du 
risque d'érosion à la parcelle existe et prend en compte 
ces différents éléments. 

Les  agriculteurs  sont  à  la  recherche  de  solutions 
adaptées  pour  éviter  les  conséquences  négatives  de 

l'érosion hydrique. Ceux qui souhaitent investiguer dans 
leurs pratiques, notamment en termes de travail du sol et 
de gestion des intercultures, peuvent compter sur l'aide 
de  divers  organismes ou associations et  en  particulier 
l'association  d'agriculteurs  Greenotec,  soutenue 
financièrement  par  la  DGO3, et  dont  l'objectif  vise  à 
développer une agriculture de conservation des sols. 

Afin  de  lutter  contre  les  dégâts  causés  par  les 
coulées de boues, la cellule GISER, subventionnée par 
la DGO3, peut intervenir. GISER émet notamment des 
recommandations  techniques,  stimule  les  partages 
d'expériences, informe sur les méthodes de gestion. 

Mes  services  soutiennent  des  projets  de  recherche 
menés par le CRA-W, la Filière wallonne de la pomme 
de terre, le Centre indépendant de promotion fourragère 
depuis 2008 en pommes de terre et depuis 2012 en maïs. 
La  recherche  se  poursuivra  encore  en  maïs  jusqu'en 
2018  vu  l'intérêt  des  techniques.  Ces  recherches 
permettent  de  mettre  au  point  les  techniques  et  les 
équipements  et  de  les  présenter  aux  agriculteurs 
intéressés. Le CRA-W met par exemple une machine à 
disposition  des  agriculteurs  qui  souhaitent  tester  la 
technique d'interbuttes en pommes de terre. 

Le  Code  de  l'agriculture  autorise,  dans  son 
article 263,  le  Gouvernement  wallon  à  prendre  des 
mesures obligatoires – conditionnalité – ou volontaires 
via  éventuellement  des  incitants  financiers  en  ce  qui 
concerne entre autres l'adaptation du travail du sol et des 
techniques culturales. 

Les  modalités  propres  à  chaque  mesure  doivent 
encore  être  définies,  mais  vous  constatez  que  nous 
avons  bien  conscience  de  toutes  les  évolutions  qui 
doivent  être  faites  pour  essayer  d'apporter  notre 
contribution  à  atténuer  les  difficultés  qui  ont  été 
rencontrées cette année-ci particulièrement.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à 
Mme Leal Lopez.

Mme Leal Lopez  (cdH).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre, pour les éléments de réponse que vous m'avez 
apportés.  Il  est  vrai qu'il  est  urgent de se pencher sur 
cette  problématique.  Comme  vous  l'avez  dit,  déjà  au 
niveau  de  la  recherche,  il  y  a  des  encouragements 
innovants qui peuvent répondre à cette problématique. 
Encourager  la  recherche  appliquée  afin  d'affiner  la 
technique, type de matériel, la période de réalisation, le 
meilleur moment de plantation sont vraiment déjà des 
outils qui permettent cette avancée. 

Vous avez parlé de GISER, c'est un outil intéressant 
qui met en place une cartographie des zones à risque, 
qui est basée sur la pente, la taille des parcelles, le type 
des  cultures,  mais  cela  ne  peut  devenir  une  exigence 
légale.  C'est  vraiment  un  outil  sur  lequel  on  peut  se 
baser.
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Ma question était plus de savoir si, au niveau de la 
conditionnalité,  on  pouvait  introduire  cette  notion 
d'interbuttes qui serait peut-être  une alternative aussi à 
la bande enherbée. 

Tout  cela fait  route,  j'entends  bien tout  ce  qui  est 
mené au sein de votre cabinet en collaboration avec la 
DGO3. On ne peut que s'en féliciter. Merci de soutenir 
la  recherche  parce  que  je  pense  que  l'on  a  besoin 
d'innovations aussi. 

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales retirées

Mme la Présidente.  - Les  questions  orales  ou 
interpellations de :

– Mme Baltus  Möres,  sur  « la  réforme  des 
maisons du tourisme » ;

– M. Dodrimont,  sur  « le  redéploiement  du site 
des Prés de Tilff » ;

– M. Henry,  sur  « la  menace  pesant  sur  les 
mammifères en Wallonie » ;

– M. Courard, sur « la régulation du marché du 
lait » à M. Collin, Ministre de l'Agriculture, de 
la Nature,  de la  Ruralité,  du Tourisme et  des 
Aéroports,  délégué  à  la  Représentation  à  la 
Grande Région, sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée a 18 heures 9 minutes.
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M. Yves Evrard, MR
Mme Magali Fries, Auditrice adjointe à la Cour des comptes
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AB allocation de base
ADISA demandes d'aides à l'investissement dans le secteur agricole 
AIDA aide à l'investissement pour le développement de l'agriculture ASBL
APAQ-W Agence wallonne pour la promotion d'une agriculture de qualité
ASBL Association Sans But Lucratif
AWEx Agence wallonne à l'Exportation et aux Investissements étrangers
BSCA Brussels South Charleroi Airport S.A.
CGT Commissariat général au tourisme
CPAS centre(s) public(s) d'action sociale
CRA Centre régional d'aide aux communes / Compte régional pour l'assainissement des communes à 

finances obérées
CRA-W Centre wallon de Recherches agronomiques
DGO3 Direction générale opérationnelle de l'Agriculture, des Ressources naturelles et de l'Environnement
FEDER Fonds européen de développement régional 
FWA Fédération wallonne de l'agriculture ASBL
GISER Gestion Intégrée Sol Érosion Ruissellement
HORECA sigle du secteur de l'Hôtellerie, de la Restauration et des Cafés
ICN Institut des comptes nationaux
Igretec Intercommunale pour la gestion et la réalisation d'études techniques et économiques SCRL
ISA demandes d'aides à l'investissement dans le secteur agricole 
ISSeP Institut scientifique de service public en Région wallonne
NOTAM  NOtice To AirMen
OIP organismes d'intérêt public
ONE Office national de l'emploi
PAC la politique agricole commune
PWDR Programme wallon de Développement Rural 
Sambrinvest Société de Développement et de Participation du Bassin de Charleroi S.A.
SAVE Venice - Treviso Airport system
SGR sentier de grande randonnée
SIE surfaces d'intérêt écologique
SOFICO Société régionale wallonne de Financement complémentaire des Infrastructures
SOGEPA Société Wallonne de Gestion et de Participations S.A.
SOWAER Société Wallonne des Aéroports S.A.
SPF services publics fédéraux
TNT Télévision numérique terrestre
TVA taxe sur la valeur ajoutée
WBT Wallonie-Bruxelles Tourisme ASBL (WBT-O.P.T.)
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(Doc. 370 (2015-2016) N° 1 à 3)
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